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PREAMBULE 
 

Ce Programme Interdépartemental d’Accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie – 

PRIAC – 2022-2026 s’inscrit dans la poursuite des orientations stratégiques du secteur handicap en vue 

d’accélérer la transformation vers une société inclusive et dans le cadre de la politique du Grand âge 

axée sur le Bien vieillir à domicile.  

 

Il décline les orientations nationales sur le territoire normand dans le cadre d’une gouvernance partagée 

des politiques publiques entre l’ARS et ses partenaires historiques avec pour objectif de conforter une 

politique publique inclusive, de soutenir le déploiement de la démarche « une réponse accompagnée 

pour tous », de maintenir l’accompagnement à domicile et d’agir pour les aidants. 

 

Sur le secteur du handicap, le PRIAC 2022-2026 a été élaboré en conformité avec les orientations 

stratégiques fixées par le Président de la République lors de la conférence nationale du handicap - CNH 

du 11 février 2020 et avec les mesures annoncées en comités interministériels du handicap - CIH, dont 

le dernier s’est réuni le 3 février 2022. Il s’agit d’amplifier les actions déjà engagées dans la continuité de 

la démarche « une réponse accompagnée pour tous », de la stratégie quinquennale de transformation 

de l’offre médico-sociale, et de la stratégie nationale autisme au sein des troubles du neuro-

développement, en vue de diversifier et de transformer l’offre d’accompagnement, en appui de 

l’inclusion dans le milieu ordinaire. 

Plus particulièrement, pour les personnes en situation de polyhandicap il s’agit de poursuivre les actions 

en faveur de la scolarisation des enfants dans la continuité de l’ambition affichée dans la loi pour une 

école de la confiance et d’accompagner la formation des professionnels des ESMS. Par ailleurs, le 

déploiement des communautés 360 se fera en articulation avec les acteurs impliqués dans les Projets 

Territoriaux de Santé Mentale notamment de la psychiatrie. Le renforcement des moyens médico-

sociaux associés vise à apporter de nouvelles solutions en réponse aux personnes qui ont besoin 

d’accompagnement plus important ou qui se trouvent dans une situation de risque de rupture de ce 

dernier. Dans le cadre de la stratégie nationale autisme au sein des troubles du neuro-développement 

2018-2022, les priorités portent sur la poursuite des actions de repérage et d’interventions précoces 

(plateformes de coordination et d’orientation), l’amélioration des parcours en CAMSP et CMPP, le 

déploiement des unités de vie adultes et le renfort des centres de ressources autisme - CRA. 

Enfin, ce PRIAC 2022-2026 prévoit la création d’un dispositif de soutien et d’accompagnement à la 

périnatalité et à la parentalité des parents en situation de handicap - SAPPH. 

 

En 2022, la politique du Grand âge se poursuit sur l’axe Bien vieillir à domicile, en particulier par la 

réorganisation des différents services à domicile qui se transforment en « services autonomie à 

domicile » mais également par la création de « centres de ressources territoriaux ». Par ailleurs, dans le 

domaine de la personne âgée, à l’appui du Ségur de la Santé, les EHPAD se verront renforcés pour une 

offre de soins enrichie notamment par le biais d’une médicalisation renforcée dans ceux ayant une 

moindre capacité. Afin de mieux préparer le retour à domicile, les capacités de développement de 

l’Hébergement temporaire en sortie d’hospitalisation - HTSH sont augmentées. 

 

Sur les deux secteurs, la stratégie « Agir pour les aidants », qui vise à amplifier le soutien aux proches 

aidants de personnes âgées et/ou de personnes en situation de handicap, se poursuit. Il en va de même 

pour la création d'une cinquième branche dédiée au soutien de l’autonomie. Des financements sont 

fléchés afin de poursuivre l’accompagnement des établissements dans la mise en œuvre de démarches 

de qualité de vie au travail. 
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S’agissant des politiques en faveur des personnes en difficultés spécifiques, des mesures nouvelles sont 

déléguées en 2022. Celles-ci vont permettre le renforcement de l’offre d’Appartements de 

Coordination Thérapeutique - ACT, le déploiement de places de Lits Halte Soins Santé - LHSS et de lits 

d’accueil médicalisés - LAM, le développement de l’aller-vers au travers des ACT Hors les Murs, et le 

renforcement des capacités d’action des structures médico-sociales d’addictologie sur leurs missions, 

notamment leur capacité à développer leur activité « d’aller vers ». 

Les mesures nouvelles déléguées à l’Agence Régionale de Santé de Normandie dans le cadre de la 

campagne budgétaire 2022 se déclinent de la façon suivante : 

 

- Stratégie « Agir pour les aidants », qui vise à amplifier le soutien aux proches aidants de personnes 

âgées :  

 473 362 €, 

- Concernant la stratégie bien vieillir à domicile : 

 1 281 147 € pour le développement des offres d’hébergement temporaire en sortie 

d’hospitalisation dont 444 098 € fléchés vers la pérennisation des offres créées 

antérieurement à 2022, 

 966 812 € pour le développement de centres de ressources territoriaux, 

 315 545 € pour le renforcement de la coordination au sein des SPASAD, 

 2 876 634 € fléchés vers le renforcement de l’offre d’accompagnement des EHPAD 

existants et la compensation de la mise en application du décret du 27 avril 2022 avec 

un taux de couverture plus important pour les EHPAD de 44 places ou moins, 

 257 609 € destinés au financement de temps de psychologue dans les SSIAD de 51 places 

ou plus et disposant d’une Equipe Spécialisée Alzheimer – ESA,  

 

- Mise en œuvre de la loi pour une école de la confiance : soutien à l’école inclusive : 

 186 484 € pour le déploiement d’unités d’enseignement polyhandicap, 

- En articulation avec le déploiement des communautés 360 : 

 569 982 € pour renforcer les offres d’accompagnement, anticiper et prévenir les ruptures 

de parcours, 

 200 901 € pour le développement d’un dispositif régional d’appui à l’autodétermination. 

- La stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020/2022 : 635 590 € alloués 

en vue du déploiement de dispositifs d’interventions souples et adaptés en faveur des enfants 

relevant de l’aide sociale à l’enfance, dans le cadre de la contractualisation avec les Conseils 

départementaux  

 Du Calvados : 116 638 €, 

 De la Manche : 133 596 €,  

 De l’Orne : 165 488 €, 

 De la Seine-Maritime : 219 868 €.  

Cette répartition est définie par le niveau national et fait suite à deux appels à proposition lancés en 

2019 et 2020 par le Secrétaire d’Etat Adrien Taquet auprès des conseils départementaux. 

 

- Dans la continuité du Comité interministériel du handicap (CIH) et des mesures du chantier des 

1000 premiers jours de l’enfant une enveloppe de 240 606 € est déléguée à l’ARS Normandie 

pour le déploiement d’un dispositif d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des 

parents en situation de handicap,  
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- Stratégie nationale autisme au sein des troubles du neuro-développement :  

 1 266 000 € pour la création d’une unité résidentielle pour les adultes autistes en situation 

très complexe, 

 547 652 € pour le renforcement des PCO 0-6 ans et l’extension dans les départements 14-50-

61 aux 7-12 ans, 

 630 392 € de crédits visant à renforcer les capacités d’intervention des CAMSP et CMPP en 

lien avec les travaux d’amélioration de la qualité de l’offre proposée par ses derniers (Dont 

71 562 € de mesures nouvelles sanitaires), 

 275 184 € permettant de renforcer les CRA de façon pérenne en vue de réduire les délais de 

diagnostics chez les personnes adultes (dont 58 711 € de mesures nouvelles sanitaires). 

 

- Dans le secteur de l’accompagnement des personnes en difficultés spécifiques : 

 247 745 € pour le renforcement du dispositif ACT (attribution de 15 places sur 6 mois)  

 189 000 € pour le renforcement des ACT hors les murs (attribution de 30 places sur 6 

mois) 

 115 404 € pour le renforcement du dispositif LHSS (attribution de 11 places sur 3 mois) 

 37 948 € pour le renforcement du dispositif LAM (attribution de 2 places sur 3 mois). 

 

L’ARS de Normandie se voit également déléguer en 2022 de nouvelles enveloppes financières pérennes 

qui s’inscrivent dans la continuité des mesures de revalorisations salariales liées au Ségur de la santé de 

juillet 2020, puis aux accords signés en 2021 dans le cadre de la mission Laforcade et par la mise en 

œuvre de l’extension de celles-ci aux professionnels de la filière socio-éducative annoncée par le Premier 

ministre suite à la conférence des métiers du 18 février 2022. Celles-ci sont synthétisées dans la section 

littéraire de ce PRIAC 2022-2026 et font l’objet d’un développement complet dans le Rapport 

d’Orientation Budgétaire – ROB 2022 publié par l’ARS. 

 

 

~~~~ 
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1) Bilan du PRIAC - Exercice 2021 
 

1.1) BILAN DES APPELS A CANDIDATURES, DES APPELS A PROJETS ET APPELS A MANIFESTATION D’INTERET 

DE L’ANNEE 2021 
 

La dynamique des appels à projets, des appels à candidatures et à manifestation d’intérêt en partenariat 

avec les Départements se prolonge en 2021. En cohérence avec les orientations nationales et les 

priorités du PRS et des schémas départementaux mises en œuvre dans le PRIAC, organisation de 9 appels 

à projets (hors national) et 14 appels à candidatures. 

 

1.1.1) Amélioration du parcours des personnes âgées  

 

- Evolution de l’offre :  

Pour répondre à l’objectif du PRS et finaliser le maillage régional d’une Plateforme d’Accompagnement 

et de Répit - PFR par territoire MAIA, lancement de quatre appels à candidatures visant à créer une PFR 

sur les territoires suivants (Dotation de 120 K€ par PFR) : 

- Seine-Maritime : territoire Elbeuf-Louviers- Val-de-Reuil : EHPAD Lecallier Leriche 

- Eure : territoire Vexin Seine Normandie : EHPAD d’Ecouis 

- Manche : territoire Sud-Manche : CH Avranches-Granville 

- Orne : territoire Centre Orne : UNA Pays d’Alençon Perche 

 

- Financement au titre du Fond d’Intervention Régional 

 Qualité de vie au travail 

Suite à l’appel à projet Qualité de Vie au travail 2021, 417 900 € ont été accordé en crédit non 

reconductible aux établissements accompagnant des personnes en perte d’autonomie. 

Principalement sur les thématiques : formation des managers & référents QVT et Accompagnement 

QVT (diagnostic, plan actions…) 

Le FIR a également été sollicité à hauteur de 18 000 € afin de réaliser l’évaluation du dispositif 

expérimental de Préventeur Mutualisé. 
 

 Consultations mémoire 

Financement de deux centres mémoire ressources et recherche d’une action en faveur des aidants de 

personnes de moins de 60 ans atteintes de maladies Alzheimer ou maladies apparentées. Repérage et 

accompagnement vers un autre dispositif des aidants jeunes et financement de temps de psychologue 

et d’IDE :  

- 64 165 € /an pour CHU de Caen 

- 64 165 € /an pour CHU de Rouen 
 

- Prévention de la perte d’autonomie : 

Un appel à projets conjoint ARS-conférence des financeurs qui vise à soutenir des projets ayant pour 

objectif de développer des actions de prévention de la perte d’autonomie en Ehpad et définir une 

dynamique de prévention à l’échelle d’un territoire. Cet AAP a été lancé au niveau régional et porte sur 

des actions qui peuvent être financées conjointement ou individuellement par la conférence des 

financeurs et/ou par l’ARS. 

o L’AAP 2021 concernait 4 programmes d’actions : 

 Prévention bucco-dentaire = 12 006 € ; 

 Santé du pied, facteur de prévention des chutes = 13 704 € ; 

 Activité physique et sportive adaptée = 133 559 € ; 

 Alimentation-nutrition = 72 003 €. 

o Des actions liées au bien-être et lien social ont été proposées par les conseils 

départementaux ; l’ARS n’intervenant pas dans les financements. 
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Le montant global qui a été alloué par la CFPPA au niveau régional : 57 801 € (des financements alloués 

uniquement dans la Manche et dans l’Orne). Le montant global alloué par l’ARS au niveau régional : 

231 272 € 

o Un appel à candidatures permanant pour la création d’un dispositif expérimental 

d’astreinte infirmière de nuit : 2 candidatures retenues en 2021 pour un montant de 

40 000 €/dispositif/an. 

 

- Un appel à projets « Un tiers-lieu dans mon EHPAD »,  

Lancé par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) en partenariat avec France tiers-

lieux, encourage des initiatives visant à ouvrir les EHPAD sur leur quartier, au travers de lieux co-

construits avec les habitants, les voisins, et les acteurs de la vie sociale locale. L’objectif est de renforcer 

les solidarités intergénérationnelles en plaçant l’Ehpad au cœur du projet, et rendre ces lieux de vie plus 

chaleureux et ouverts sur leur territoire.  

Parmi les 24 dossiers instruits en collaboration avec les 5 conseils départementaux, 12 ont été remontés 

à la CNSA. 

Dans le contexte du Ségur Immobilier, un soutien régional d’ampleur est mobilisé pour les projets qui 

ont été retenus par l’ARS avant envoi à la CNSA. Compte tenu du niveau de l’enveloppe nationale CNSA 

(3M€ France entière), 1 188 K€ ont été attribués pour 10 projets sur la campagne budgétaire 2021. 

 

Projets retenus par la CNSA 

 

- Calvados : Ehpad La Mesnie (Le Jardin des générations) à Saint-Pierre-sur-Dives (Subvention de 25 

757 €) 

- Seine-Maritime : Ehpad Saint-Just (Cin’Ehpad) au Havre (Subvention de 60 071 €) 

 

Projets financés par l’ARS 

 

- Calvados :  

 Ehpad La Maison de Jeanne (Théâtre ouvert) à Villers-Bocage (111 374 €) 

 Ehpad Rivabel’Age (restaurant dans mon Ehpad) à Ouistreham (150 000 €) 

- Eure :  

 Ehpad Pierre Hurabielle (Le Village – communauté intergénérationnelle) à Bourg-Achard 

(150 000 €) 

- Manche : 

 Ehpad L’Aubade (Keyhole Garden Partage) à Flamanville (26 000 €) 

- Orne : 

 Ehpad du CH de Mortagne Marguerite de Lorraine (Le lieu perché) à Mortagne-au-Perche 

(150 000 €) 

 Ehpad La Forêt (Micro crèche) à Bagnoles de l’Orne (150 000 €) 

 Ehpad Couternes des Andaines (Micro crèche) à La Chapelle d’Andaines (150 000 €) 

- Seine-Maritime : 

 Ehpad La Maison du Telhuet (Webcoffee) à Notre-Dame-de-Gravenchon (77 888 €) 

 Ehpad Massé de Cormeilles (Nouvel espace de culture et de rencontres 

intergénérationnelles) à Blangy-sur-Bresle (73 086 €) 

 Ehpad Les Myosotis (Le Village des Myosotis, communauté intergénérationnelle, solidaire 

et connectée socialement) à Montville (150 000 €) 

 

- Création d’un nouveau SPASAD expérimental dans l’Orne issu de l’AAC conjoint CD/ARS de 

2021. 

 

 

 



 

10 

 

- Création d’une équipe mobile régionale d’Hygiène en Ehpad : Normand’Hygiène  

 

Afin d’accompagner les Ehpad dans le renforcement des mesures de prévention de tous les risques 

infectieux, l’ARS de Normandie, en partenariat avec le CPias de Normandie, a lancé fin 2020 une 

démarche pro active de vigilance sanitaire et organisationnelle, axée autour de la création d’une équipe 

mobile régionale d’hygiène, « Normand’Hygiène ». Cette équipe, est composée d’un coordonnateur et 

de 14 infirmiers hygiénistes, répartis dans les groupements hospitaliers de territoire (GHT). Elle travaille 

en synergie étroite avec le CPias et intervient dans les Ehpad autonomes volontaires.  

Les Ehpad rattachés aux établissements hospitaliers, bénéficient des équipes opérationnelles d’hygiène.  

 

Les Ehpad autonomes signent une charte d’engagement dans une démarche proactive et bénéficient 

de visites d’un infirmier hygiéniste sur site. 

Cet engagement permet de : 

 Assurer un niveau de connaissances actualisé en matière d’hygiène et une stratégie de veille 

sanitaire,  

 Augmenter la probabilité de détecter précocement et durablement les cas de Covid-19 et des 

autres agents infectieux,  

 Former les professionnels des Ehpad,  

 Apporter un renfort en hygiène par l’appui et l’intervention d’une IDE hygiéniste sur site,  

 Aider à l’adaptation et à l’appropriation des protocoles  

 Assister les Ehpad dans les épisodes de crise 

 

- Dispositif DORE : Dépistage des pathologies oculaires des résidents d’Ehpad 

 

Il s’agit de consultations de dépistage de pathologies oculaires réalisées par un orthoptiste et 

délocalisées en Ehpad. Les données de la consultation sont transmises de manière sécurisée via la 

plateforme therap-e à un ophtalmologiste du CHU pour analyse et définition de la conduite à tenir : 

prescription ou renouvellement de lunettes, rendez-vous de consultation d’ophtalmologie le cas 

échéant.  

Débuté en décembre 2020, ce dispositif expérimental s’adresse aux résidents d’Ehpad volontaires situés 

dans le Calvados, l’Orne et la Manche.  

 

1.1.2) Amélioration du parcours des personnes en situation de handicap  

 

- Evolution de l’offre :  

 

o Un appel à projets en vue de la création de 12 places de SAMSAH pour personnes avec 

troubles du spectre de l’autisme dans le département de l’Eure (ADAPEI 27 - dotation soins 

210 000 €, dotation CD 50 000 €, soit un total de 260 K€).  

 

o Un appel à projets en vue de la création de 5 places de SESSAD pour personnes avec troubles 

du spectre de l’autisme dans le département de la Seine-Maritime – territoire Rouen-Elbeuf 

(ARRED - dotation de 125 K€).  

 

o Un appel à candidatures en vue de la création d’une unité d’enseignement en maternelle pour 

enfants avec TSA (UEMA) de 7 places dans l’Eure à la rentrée 2022 (Les Papillons Blancs de 

Pont-Audemer et des cantons de la Risle – 280 K€). 

 

o Un appel à candidatures en vue de la création d’une unité d’enseignement en maternelle pour 

enfants avec TSA (UEMA) de 7 places dans l’Orne à la rentrée 2022 (UGECAM – 280 K€ par 

redéploiement). 
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o Un appel à candidatures en vue de la création d’une équipe médico-sociale d’appui à la 

scolarisation (EMAS généraliste) dans chaque département pour la rentrée scolaire 2021 – 

Dotation de 100 K€ par EMAS soit un total de 500 K€ : 
 

 Calvados : APAEI du Bocage Virois 

 Eure : ADAPEI 27 

 Manche : PEP de la Manche 

 Orne : ADAPEI de l’Orne 

 Seine-Maritime : GEST et DIM 

 

o Un appel à candidatures en vue de la création d’une équipe médico-sociale d’appui aux 

dispositifs ULIS (EMAS TSA) dans chaque département pour la rentrée scolaire 2021 – 

Dotation de 100 K€ par EMAS (dont le redéploiement de 10 982 € dans l’Orne) : 
 

 Calvados : APAEI de Caen 

 Eure : APEER 

 Manche : ACAIS 

 Orne : UGECAM 

 Seine-Maritime : Sésame Autisme Normandie 

 

o Un appel à candidatures (suite au premier AAC infructueux) en vue de la création d’une 

équipe médico-sociale d’appui aux dispositifs ULIS (EMAS TSA) dans le Calvados pour la 

rentrée scolaire 2021 (APAEI de Caen – 100 K€). 

 

o Un appel à candidatures en vue de la création d’un pôle de compétences et de prestations 

externalisées (PCPE) à destination des personnes avec un polyhandicap visant à couvrir les 

départements de l’Eure et de la Seine Maritime (CCAS d’Yvetot- Equipe Relais Handicaps 

Rares Nord-Ouest - dotation de 385 K€).  

 

- Financement au titre du fond d’intervention régional (FIR) : 

 

o Un appel à candidatures en vue de la création d’un centre ressource régional « vie intime, 

affective, sexuelle et de soutien à la parentalité des personnes en situation de handicap » 

pour la région Normandie (APF-UNAPEI – 85 000 €). 

 

o Un appel à candidatures en vue de la création de trois groupes d’entraide mutuelle (GEM) 

pour personnes avec troubles du spectre de l’autisme sur les départements non pourvus en 

2020 - Dotation de 78 000 € par GEM : 

 Eure : infructueux (relancé en 2022) 

 Manche : LADAPT (Association des Ceméa) 

 Orne : UDAF 61 (Association Autistes Citoyens) 

 

o Un appel à candidatures (suite au premier AAC infructueux) en vue de la création d’un 

groupe d’entraide mutuelle (GEM) pour personnes avec troubles du spectre de l’autisme 

dans l’Eure (Les Papillons Blancs de Pont-Audemer et des cantons de la Risle – 78 K€). 

 

o Suite à l’appel à projet Qualité de Vie au travail 2021, 205 700 € ont été accordé en crédit 

non reconductible aux établissements accompagnant des personnes en situation de 

handicap. 

 

 



 

12 

 

1.1.3) Amélioration du parcours des personnes en difficultés spécifiques 

 

- Un appel à projets en vue de la création de 2 dispositifs d’ACT « Un chez-soi d’abord » pour 

personnes sans-abri majeures, atteintes de pathologies mentales sévères. Le coût à la place 

s’élève à 7 K€ par an au titre de l’ONDAM personnes en difficultés spécifiques et 7 K€ par an sur 

le programme BOP 177 (prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables) : 
 

o Calvados : GCSMS « Un Chez soi d’abord Communauté Urbaine de Caen la Mer » (55 places - 

770 K€) 

o Seine-Maritime : GCSMS « Un chez soi d’abord Rouen métropole » (100 places – 1 400 K€) 

 

- Un appel à projets en vue de la création de 10 lits d’accueil médicalisés (LAM) à Evreux pour 

personnes majeures sans domicile fixe, atteintes de pathologies pouvant engendrer une perte 

d’autonomie et ne pouvant être prises en charge dans d’autres structures, dans le département 

de l’Eure (L’ABRI - dotation de 745 K€).  

 

- Un appel à projets en vue de la création de 4 lits de halte soins santé (LHSS) à Lisieux pour 

personnes majeures sans domicile fixe, ne pouvant être prises en charge par d’autres structures, 

dont la pathologie ou l’état général, ne nécessite pas une prise en charge hospitalière ou médico-

sociale spécialisée mais est incompatible avec la vie à la rue, dans le département du Calvados 

(ITINERAIRES - dotation de 168 K€).  

 

- Un appel à projets en vue de la création d’un centre d’accueil et d’accompagnement à la 

réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD) à Lisieux, dans le département du 

Calvados (Education Solidarité Information 14 - dotation de 150 K€).  
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1.2) LE BILAN DES INSTALLATIONS 2021 
 

1.2.1) Bilan 2021 de la programmation en faveur des personnes âgées fragiles 
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1.2.2) Bilan 2021 de la programmation en faveur des personnes en situation de handicap 
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1.3) LE BILAN 2021 DES OPERATIONS D’EVOLUTION ET DE TRANSFORMATION DE L’OFFRE MEDICO-

SOCIALE 
 

Les travaux menés en matière d’évolution et d’adaptation de l’offre médico-sociale sont conformes aux 

orientations nationales et aux enjeux du PRS Normand à savoir :  

- Organiser le repérage précoce des fragilités, l’accès au diagnostic, développer les interventions 

précoces pour les personnes âgées et handicapées, 

- Développer des réponses inclusives pour les personnes handicapées, favoriser le maintien à 

domicile des personnes âgées, 

- Renforcer les accompagnements en établissement et à domicile pour les personnes en ayant le 

plus besoin, 

- Reconnaître l’expertise d’usage des personnes et de leur famille et soutenir les aidants, 

- L’amélioration de l’accès à la santé avec notamment le développement d’offre de soins. 

 

Ils visent à mieux répondre aux besoins et attentes des personnes âgées et des personnes en situation 

de handicap et de leurs aidants, développer des accompagnements inclusifs, agir sur les ruptures de 

parcours identifiées et surtout les prévenir. 

 

Cela engage en outre de définir de nouvelles modalités d’accompagnement, de nouveaux modes 

d’organisation dans une logique de co-décision et de co-construction des parcours. De manière 

opérationnelle, les opérations d’évolution et/ou d’adaptation de l’offre se sont concrétisées dans les 

appels à projets et suite aux négociations engagées dans les CPOM. 

 

Le PRIAC est également un outil qui met en perspective l’intégralité du travail réalisé par les acteurs, 

gestionnaires et institutions, en matière d’évolution et de transformation de l’offre médico-sociale hors 

mesures nouvelles. Ci-dessous sont présentées les opérations contractualisées avec les gestionnaires 

médico-sociaux au cours de l’année 2021.  

 

 Parcours de vie et de santé des personnes âgées fragiles 

 

Les opérations de transformation et ou d’adaptation de l’offre en faveur des personnes âgées décidées 

au cours de l’année 2021 ont eu pour ambition de favoriser la prise en charge de personnes handicapées 

au sein des EHPAD et de contribuer au maintien à domicile des personnes âgées et au soutien des 

aidants. 

 

Eure : 

 

- Résidence les Jardins à Lyons la Forêt : création (2022) par redéploiement de 6 places d’accueil 

de jour sur le site de Lyons la Forêt provenant de l’EHPAD de Gisors.  

 

- EHPAD résidence Saint Aubin : Transformation de places d’hébergement permanent afin de 

renforcer la capacité d’accueil de l’unité d’accueil pour personnes atteintes d’Alzheimer 

(Augmentation de la capacité de 14 à 20 personnes). 
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 Parcours de vie et de santé des personnes en situation de handicap 

Les opérations recensées en 2021 au sein des établissements et services prenant en charge des 

personnes en situation de handicap sont : 

 

Calvados : 

 

- AIT les Compagnons et Foyer de vie les Mallières :  

Fermeture de 10 places du foyer d’insertion et de transition (passage de 25 à 15 places) et création d’une 

place d’hébergement temporaire et de six places d’accueil de jour au sein du foyer de vie les Mallières 

porté par la même association. 
 

- APAEI Pays d’Auge et Falaise :  

Passage en autorisation mode parcours sur le Pôle enfance de l’APAEI à savoir : 

o Fermeture de l’entité établissement « SESSAD Lisieux et site secondaire de Falaise »,  

o Intégration des places du SESSAD de Lisieux (incluant 7 places UEMA et 10 places DAR) dans 

l’autorisation de l’IME de Lisieux et globalisation des places de semi-internat et de CAFS pour 

permettre tous modes d’accueil et d’accompagnement avec ou sans hébergement, en 

établissement ou en milieu ordinaire, à domicile et/ou en famille d’accueil (capacité globale 

113 places) 

o Intégration des places du SESSAD de Falaise dans l’autorisation de l’IME de Falaise et 

globalisation des places internat, de semi-internat et de CAFS pour permettre tous modes 

d’accueil et d’accompagnement avec ou sans hébergement, en établissement ou en milieu 

ordinaire, à domicile et/ou en famille d’accueil (capacité globale 106 places) 

- APAEI Pays d’Auge et Falaise : évolution de la capacité de l’accueil de jour du FAM Odyssée : 

o Passage de 5 à 7 places d’AJ à moyens constants permettant d’accueillir 3 à 5 personnes de 

plus sur la file active, en parallèle, octroi de mesures nouvelles dédiées aux frais de transport 

des usagers. 

o Création d’une deuxième place d’HT sur le FAM à moyens constants (réaménagement d’une 

pièce en chambre pour permettre d’offrir du répit aux familles) 
 

- IME de l’APAEI Caen : création d’une unité d’enseignement externalisée primaire à la rentrée 

2020 pour 7 enfants 4 matinées par semaine à l’école Henry Brunet à Caen 
 

- ACSEA de Caen : IMPro de Démouville :  

Création d’une unité d’enseignement externalisée à compter du 15 mars 2021 pour deux groupes de 

6 à 8 élèves de 12 à 16 ans au collège Emile Zola à Giberville et mise en place d’une fonction 

ressources vers les dispositifs de l’Education Nationale 
 

- EPSM de Caen : 

o MAS les platanes : Reconstruction de la MAS de Boulon intégrant une extension de 8 places 

en faveur d’un public TSA (4 places en mesures nouvelles et 4 places sur opération de 

fongibilité) ainsi que la création d’une place d’HT et de 2 places d’AJ. Le programme 

capacitaire passe donc de 48 places dans les locaux actuels à 56 places dans les futurs locaux 

(53 HP, 1 HT, 2 AJ) 

o SAMSAH l’Envol : réécriture du projet de service en vue de favoriser les modalités 

d’accompagnement vers l’habitat inclusif e l’hébergement en milieu ordinaire. L’évolution 

du projet d’accompagnement est concordant avec une relocalisation des locaux dans un 

bâtiment plus adapté aux besoins du service (favoriser la déconnexion du service avec la 

résidence aquarelle). La révision du projet de service permettra d’augmenter la file active 

des personnes accompagnées. 
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- LADAPT : SAMSAH cérébro-lésés : :  

Développement de la fonction ressources du SAMSAH auprès des acteurs du territoire en fonction de 

son expertise et de son travail en réseau (coopération avec le secteur sanitaire, coordination avec la 

filière AVC, participation aux travaux de la fonction ressources TC-CL …). L’objectif est de mettre en 

œuvre des actions d’information sur la lésion cérébrale auprès des familles et aidants, d’appuyer les 

acteurs du territoire non spécialisés (EHPAD, entreprises, SPE, organismes de formation…) et enfin de 

former et sensibiliser les professionnels de l’accompagnement à domicile (SAAD). 

 

Manche : 

 

- APEI Centre Manche : Service d’alternative au domicile 

o Création d’un service expérimental d’alternative au domicile de 39 places par 

transformation et redéploiement de moyens de 16 places de foyer d’hébergement. Le 

dispositif intervient sur les territoires de solidarité du Coutançais et du Val de Vire et sur une 

partie du territoire de solidarité des Marais du Cotentin au sud d’une ligne composée et 

incluant les communes de Brévands, Saint-Côme-du Mont, Auvers, Baupte, Saint-Jores et le 

Plessis-Lastelle. 

 

- GCSMS Ambition inclusive Sud Manche 

Création du GCSMS Ambition inclusive du Sud-manche qui réunis a sa création : 

o L’établissement de travail protégé (ETP) d’Avranches, association des amis de I'ETP 

d'Avranches (AAETPA) ;  

o Le centre Promotionnel de Formation à l'Autonomie(CPFA) de Granville, association 

granvillaise des Amis et parents d'enfants inadaptés (AGAPEI) ; 

o L’établissement de travail protégé (ETP) de Saint-James.  

En 2021, deux nouveaux membres ont adhéré au GCSMS Ambition inclusive Sud Manche. Il s’agit 

de l’Association Départementale pour la sauvegarde de l'Enfant à l'adulte de la 

Manche (ADSEAM) et du Centre hospitalier de L’Estran. 

 

Ce GCSMS gère un service d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) et un service d’alternative au 

domicile (AD) qui mettent en œuvre 170 accompagnements (147 SAVS et 23 AD). Ces deux services 

sont autorisés par le conseil départemental depuis le 1er juillet 2021 et résultent de : 

o La transformation du service d’insertion du CPFA de Granville (29 personnes 

accompagnées) ;  

o La transformation du service d’insertion de l’ETP d’Avranches (57 personnes 

accompagnées) ; 

o Le transfert des places de SAVS de l’ETP de Saint James (70 personnes accompagnées). 

 

- AGAPEI 

Création du service expérimental d’alternative à l’hébergement de 15 places par transformation 

de places du CPFA porté par l’association (rendu possible par la prise en charge de 9 personnes 

du CPFA par le SAVS/AD porté par le GCSMS ambition inclusive). 

 

- Fondation ANAIS : 

o Transformation de 47 places du service d’insertion de Barenton de 6 places AD et 23 places 

SAVS (permettant la mise en œuvre de 69 accompagnements) au 01/02/2022. Au total 75 

accompagnement donc. 
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Orne : 
 

- ADAPEI :  

o FH le cottage : transformation partielle en 2023 (par MN et redéploiement) du FH en FV 

avec HT et AH (passage de 52 places de FH à 20 places de FH +15 places de FV + 5 places 

d’AJ et 1 place d’HT) 

o SAVS : passage de 90 places à 115 places de SAVS dont 15 places de SAVS renforcé (en 

logéac) 

o IME la Passerelle : passage en autorisation mode parcours portant la capacité globale de 

l’établissement à 212 places permettant toutes formes d’accueil et d’accompagnement 

(regroupement des places de SESSAD et des places d’internat et semi-internat de l’IME° 

o IME les Peupliers : passage de 50 à 40 places de semi-internat sur l’IME dans le cadre du 

projet global de restructuration des IME en lien avec La passerelle ; 
 

Seine-Maritime : 
 

- IMS BOLBEC : IME de Nointot 

o Création d’une d’unité d’enseignement externalisée au sein du collège Jean Monnet à 

Gruchet le Valasse pour 8 élèves. 

o Passage en autorisation mode parcours (globalisation des 10 places de semi-internat et 38 

places d’internat + création de 3 places de prestations externalisées permettant de mettre 

en place tous types d’accueil et d’accompagnement dans le cadre d’une capacité globale 

de 51 places) 
 

- LIGUE HAVRAISE :  

o IMPro la Renaissance : Création d’une UEE Lycée avec l'Etablissement Jeanne D'arc / UEE et 

création d’une UEE avec EREA-LEA Maurice Genevoix 

o IME l’Arbre à papillons : Création d’une UEE avec le collège R.DESCARTE. 

o EEAP Les Myosotis : Inclusion scolaire de 2 enfants à l'école maternelle F.DOLTO- HARFLEUR 
 

o ESSOR : IME le Trait : Création d'une UEE Collège rentrée 2022. 
 

o LE CLOS SAMSON : IME/SESSAD : Autorisation mode parcours associé à un fonctionnement 

en mode Dispositif. DIME de 100 places dont 80 semi internat et 20 milieu ordinaire. 

Augmentation de 2 places à moyens constants sur le semi-internat et accompagnement en 

milieu ordinaire. 
 

- LE PRE DE LA BATAILLE : 

o Création d’une UEE Lycée en septembre 2020 

o Ouverture de la plateforme de préparation à l’inclusion (originellement pour les 16-25 ans) 

aux plus de 25 ans pour travailler (notamment pour le DEA) avec les personnes très éloignées 

de tout projet professionnel. 

o Transformation de l’ESAT de Saint Etienne du Rouvray en vue de créer un espace de 

coworking. Ce nouvel outil vise à fluidifier les relations entre le secteur protégé et 

entreprises. Il a la particularité de demander pour seule contribution aux coworkers 

adhérents un engagement ferme de favoriser l’insertion professionnelle en MO de 

personnes handicapées, en proposant des mises en situation de travail, des stages et des 

contrats de travail quand c’est possible. 
 

- EPA Helen Keller : IME/SESSAD/IEM/CROP : Autorisation globalisée mode parcours associé à un 

fonctionnement en mode Dispositif. 121 places SESSAD dont 21 SESSAD renforcées, 24 places 

CROP réparties en 2 UE, 55 places IEM, 82 places IME dont 36 internats, 13 places IME TSA.  
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2) Mesures exceptionnelles de revalorisations salariales dans les 

établissements sociaux et médico-sociaux liées aux accords du Ségur et 

Laforcade  
 

Dans la continuité de la campagne budgétaire 2021 l’ARS se voit déléguer en 2022 des enveloppes 

permettant de contribuer à la compensation des surcoûts de fonctionnement liés à la mise en œuvre 

des accords du Ségur et Laforcade. Ces mesures, non inscrites en planification, sont synthétisées ci-

après et font l’objet d’un développement détaillé dans le Rapport d’Orientation Budgétaire 2022 – ROB 

publié par l’ARS de Normandie. 

 

- Extension du Complément de Traitement indiciaire - CTI à compter du 1er juin 2021 aux 

personnels non médicaux exerçant dans les Etablissements et Services Médico-Sociaux - ESMS 

du secteur handicap rattachés à un établissement public de santé ou à un EHPAD public relevant 

de la FPH : 747 840 € (s’ajoutant à 1 332 309 € délégués en 2021) 

o Financement cumulé annuel pérenne de 2 080 149 €. 

 

- Extension du CTI à compter du 1er octobre 2021 aux ESMS publics de la Fonction Publique 

Hospitalière - FPH non rattachés à un Etablissement Public de Santé - EPS ou à un EHPAD public 

autonome et aux ESMS de la fonction publique territoriale 

 

 Autonomie Handicap 

Rappel enveloppe 2021 227 740 € 603 692 € 

Enveloppe 2022 646 449 € 1 430 016 € 

Financement cumulé annuel 

pérenne 
874 089 € 2 033 708 € 

 

- Revalorisations salariales prévues dans le cadre des accords Laforcade pour étendre l’équivalent 

du CTI à compter du 1er novembre 2021 à certains professionnels exerçant dans les ESMS privés 

 

 
Autonomie Handicap 

Rappel enveloppe 2021  336 418 € 2 952 273 € 

Enveloppe 2022 742 586 € 13 547 940 € 

Financement cumulé annuel 

pérenne 
1 079 004 € 16 500 213 € 

 

- Mesures de revalorisation des salariés de la Branche de l’Aide à Domicile – BAD à compter du 1er 

octobre 2021 : 2 006 545 € (s’ajoutant à 668 448 € déjà délégués en 2021) 

o  Financement cumulé annuel pérenne de 2 674 993 €. 
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- Mesures de revalorisation des carrières du personnel soignant des ESMS (« Ségur 2 ») à compter 

du 1er octobre 2021 au sein de la FPH 

 

 Autonomie Handicap 

Rappel enveloppe 2021  554 332 € 41 684 € 

Enveloppe 2022  1 748 697 € 127 875 € 

Financement cumulé annuel 

pérenne 
 2 303 029 € 169 559 € 

 

- Complément au versement 2020 et 2021 de la prime Grand Age pour les agents de la FPH et 

FPT : 1 185 764 € 

 

- Financement des revalorisations pour les personnels dans les résidences-autonomie avec forfait 

soins et les accueils de jour autonomes. 

o Enveloppe 2022 avec rattrapage 2021 : 66 668€ et 18 182€ de crédits de non-

reconductibles 

 

- Revalorisation des professionnels de la filière socio-éducative à compter du 1er avril 2022 dans 

les ESMS publics de la FPH « non rattachés » ou de la FPT : 1 806 943 € (80% de 9 mois). 

 

- Revalorisation des professionnels de la filière socio-éducative à compter du 1er avril 2022 dans 

les ESMS privés : 12 767 271 € (80% de 9 mois) 

 

- Mesures de revalorisation des carrières du personnel soignant des ESMS (« Ségur 2 ») à compter 

du 1er janvier 2022 au sein de la FPT 

 

 Autonomie Handicap 

Enveloppe 2022  233 296 € 6 614 € 

 

- Mesures de revalorisation des carrières du personnel soignant des ESMS privés (« Ségur 2 ») à 

compter du 1er janvier 2022 : 

 

 Autonomie Handicap 

Enveloppe 2022 

1 366 463 € privé associatif 

1 575 107 € privé commercial 

 

893 040 € 
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- Passage en catégorie B des personnes aides-soignants et auxiliaires de puériculture de la fonction 

publique hospitalière et de la fonction publique territoriale 

 

 Autonomie Handicap 

Enveloppe 2022 1 757 141 € 428 645 € 

 

- Revalorisation issue de la recommandation patronale du 18 novembre 2021, soit une 

contribution au financement de la prime grand âge dans les EHPAD et SSIAD adhérents à la 

FEHAP de 489 768 €. 

 

- Revalorisation des médecins coordonnateurs en EHPAD à compter du 1er avril 2022 :  

1 294 929 € 

 

- Poursuite de la mise en œuvre des dispositions de l’accord dans la FPH (tranche 2022) relatives 

à la mise en œuvre des mesures sur la sécurisation des organisations et des environnements de 

travail : 2 638 105 € sur le secteur Autonomie et de 650 316 € sur le secteur Handicap. Ces 

financements pérennes s’ajoutent à la tranche 2021 : Autonomie (2 740 271€) et Handicap 

(204 170€). Une tranche 2023 est également prévue. 
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3) Intégration des mesures nouvelles déléguées à l’ARS Normandie au titre 

de l’actualisation 2022 du PRIAC 2022-2026 
 

3.1) MESURES NOUVELLES DANS LE CADRE DE LA FEUILLE DE ROUTE « GRAND ÂGE ET AUTONOMIE » ET DE 

LA STRATEGIE « VIEILLIR EN BONNE SANTE » 
 

La campagne budgétaire 2022 s’inscrit dans la continuité de la politique du Grand âge menée depuis 

2017 notamment : 

- Concernant son axe dédié au Bien vieillir à domicile. Ainsi, la Loi de Financement de la Sécurité 

Sociale - LFSS pour 2022 acte à horizon 2025 une réforme d’ampleur des – Services d’Aide A 

Domicile - SAAD, Services de Soins Infirmiers A Domicile - SSIAD et Services Polyvalents d'Aide 

et de Soins A Domicile - SPASAD – en une seule catégorie dénommée « services autonomie à 

domicile ». 

- Concernant l’accompagnement des EHPAD au titre du renforcement de leur médicalisation, de 

leur taux d’encadrement de leur médicalisation et de la qualité des soins.  La crise sanitaire a 

montré en effet la nécessité pour les EHPAD de proposer à leurs résidents une offre de soins 

enrichie, répondant davantage à leurs besoins. Une feuille de route pluriannuelle visant à 

renforcer la médicalisation des EHPAD a été publiée le 17 mars 2022 afin de mieux accompagner 

les résidents dans les années à venir notamment ceux présentant des profils polypathologiques. 

Cette feuille de route animée par Marc Bourquin et Claude Jeandel s’inscrit dans la continuité 

du rapport remis par les Professeurs Claude Jeandel et Olivier Guérin le 5 juillet dernier. 

 

Cette politique se concrétise également avec la création par l’article 47 de la LFSS 2022 de la mission « 

centre de ressources territorial » pour renforcer l’appui aux personnes âgées du territoire résidant à 

domicile ou dans un autre établissement ainsi qu’aux professionnels.  

L’année 2022 prolonge enfin la mise en œuvre de la stratégie « Agir pour les aidants » dans le champ de 

la perte d’autonomie. 

 

3.1.1) Continuité du plan pluriannuel de mise en place des infirmières de nuit dans les EHPAD 

 

Dans la continuité du plan pluriannuel de mise en place d’astreintes d’infirmières de nuit dans les EHPAD 

initié en 2018 et poursuivi les années suivantes, 36 M € ont été alloués dans le cadre des financements 

complémentaires pour la mise en place d’astreinte infirmière de nuit jusqu’en 2020. Ces financements 

ont été répartis sur la base d’une astreinte pour cinq EHPAD, à hauteur de 40 000 € par an. 

  

Pour 2021, l’enveloppe nationale a été augmentée de 7,8 M€ au titre de la mesure 28 du Ségur de la 

santé. Ces financements ont vocation à pérenniser les dispositifs expérimentaux existants et/ou à en 

mettre en place de nouveaux. Pour la Normandie, ce financement s’élève à 397 K€ à allouer selon les 

spécificités des territoires, en adaptant les modalités de mise en œuvre concrètes notamment en 

mobilisant, par exemple, des SSIAD pour le porter. 

  

En Normandie, 21 dispositifs regroupant en moyenne 5 établissements ont été autorisés depuis 2018. 

  

Au titre de la mesure 28 du Ségur de la santé, ces financements ont vocation à pérenniser les dispositifs 

expérimentaux existants et/ou à en mettre en place de nouveaux. Pour la Normandie, les financements 

disponibles en 2022 s’élèvent à 1 542 587 €, qui pourront être alloués selon les spécificités des territoires. 

Les astreintes peuvent être assurés par des infirmiers des EHPAD, des SSIAD, des HAD ou des cabinets 

libéraux. Depuis 2021, l’appel à candidatures est permanent.  
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3.1.2) Financements complémentaires dédiés à la prévention en EHPAD 

 

En 2022, cinq nouveaux appels à projets en faveur de la prévention de la perte d’autonomie sont lancés 

en Ehpad. Les financements seront prioritairement fléchés vers des actions ciblées sur l’activité physique 

adaptée, la santé buccodentaire, la prévention de la dénutrition et la prévention des chutes. 

Plus de 100 dossiers ont été réceptionnés pour la région, 66 dossiers ont été retenus, pour un montant 

prévisionnel de plus de 400 000 €. 

 

3.1.3) Hébergement temporaire pour personnes âgées en sortie d’hospitalisation ou de services 

d’urgence hospitaliers. 

 

Le dispositif d’hébergement temporaire en sortie d’hospitalisation lancé en 2019, qui consiste à 

proposer un hébergement temporaire d’une durée maximale de trente jours aux personnes âgées, dont 

l’état général est compatible avec un retour à domicile, sortant des urgences ou d’hospitalisation a été 

prolongé en 2021. 

 

De 2019 à 2021 des financements ont été délégués à l’ARS Normandie sur le Fonds d’Intervention 

Régional pour la prise en charge d’une partie du forfait dépendance et du tarif hébergement du séjour 

d’hébergement temporaire. L’objectif de ce financement est de ramener le reste à charge journalier 

pour le résident à un niveau équivalent au montant du forfait journalier hospitalier, soit 20 € par jour en 

2020 contre environ 70 € en moyenne. La compensation de l’ordre de 50 € vise, notamment, à rendre 

l’offre d’hébergement temporaire plus accessible, faciliter et sécuriser les sorties d’hospitalisation pour 

les personnes âgées en perte d’autonomie, en limitant les durées moyennes de séjour à l’hôpital et en 

évitant de nouvelles hospitalisations. 

 

A compter de 2021 il a été acté de laisser la possibilité aux établissements disposant de places 

d’hébergement temporaires ou souhaitant transformer les places hébergement permanents en 

temporaires de candidater tout au long de l’année. 

  

 

Dès 2022, le financement de ce dispositif est intégré dans l’enveloppe ONDAM personnes âgées, ainsi 

1 281 147 € (dont 837 049 € transférés du FIR) sont fléchés par le national vers le développement de 

l’HTSH. Sur cette enveloppe, 444 098 € sont préemptés pour financer les 33 places existantes installées 

suite aux appels à candidatures engagés à compter de 2019. 

 

Par ailleurs, dans le cadre du plan d’actions régional de soutien aux tensions estivales, sur la période de 

juillet-août 2022 et sur la base d’une déclaration préalable, il a été décidé d’assouplir le dispositif en 

permettant à tous les EHPAD disposant de places d’hébergement temporaires ou permanents 

autorisées, de l’activer. L’indemnisation en crédits non reconductibles interviendra en 2ème partie de 

campagne après relevé d’activités au tarif de 55€ la journée. 
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3.1.4) Renforcement de SSIAD en temps de psychologue 

 

Cette mesure est issue des Assises de la santé mentale et de la psychiatrie de septembre 2021 (mesure 

8). Elle s’inscrit dans la suite des financements délégués à l’ARS de Normandie en 2017 dans le cadre du 

plan maladie neurodégénératives (2014-2019) et qui ont permis de financer quatre ETP de psychologues 

répartis entre huit SSIAD. 

Pour mémoire les SSIAD ayant bénéficié de cette mesure sont : 

- SSIAD Sées : 0,5 ETP 

- SSIAD Avranches-Sartilly : 0,5 ETP 

- SSIAD Saint-Sever : 0,5 ETP 

- SSIAD Bayeux : 0,5 ETP 

- SSIAD 3 rivières : 0,5 ETP 

- SSIAD Croix-Rouge Française Le Havre :0,5 ETP 

- SSIAD CCAS Yvetot : 0,1 ETP 

- SSIAD CH Bernay : 0,8 ETP 

L’objectif reste d’améliorer la prise en charge à domicile des personnes âgées ou en situation de 

handicap, ainsi que l’accompagnement de leurs aidants. Cette mesure permet également d’apporter 

une réponse aux problématiques rencontrées en terme de santé mentale chez les personnes âgées 

dépendantes : 

- D’une part en permettant d’assurer un repérage précoce des troubles psychiques alors que plus 

de 20%, des plus de 65 ans en France présentent au moins un trouble psychique et que près de 

la moitié de ces états ne sont pas diagnostiqués ; 

- D’autre part en assurant un accompagnement des personnes suivies en SSIAD, qui sont près de 

48% à souffrir de troubles cognitifs. 

L’ARS Normandie se voit déléguer une enveloppe de 257 609 € qui permettra d’élargir à seize le nombre 

de SSIAD bénéficiant de cette mesure soit au total : 

- 4 dans le Calvados, 

- 2 dans l’Eure, 2 dans la Manche et 2 dans l’Orne, 

- 6 en Seine-Maritime. 

L’enveloppe déléguée aux SSIAD bénéficiant de cette mesure depuis 2017 est par ailleurs revalorisée 

afin d’atteindre également le seuil de 30 000 €.  

3.1.5) Développement de Centres de Ressources Territoriaux - CRT 

 

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2022 consacre une mission de centre de ressources 

territorial pour les EHPAD et acteurs du domicile. Cette mission vise à permettre aux personnes âgées 

de vieillir chez elles le plus longtemps possible grâce à un accompagnement renforcé à domicile, lorsque 

l’accompagnement classique déjà assuré par un service proposant de l’aide ou des soins à domicile n’est 

plus suffisant pour leur permettre de continuer de vivre chez elles. Il s’agit de développer une alternative 

à l’entrée à l’établissement. 

Le développement d’une mission de centre de ressources territorial vise à positionner la structure 

désignée comme un facilitateur du parcours de santé des personnes âgées du territoire résidant à 

domicile ou dans un autre établissement ainsi qu’aux professionnels en charge de leur 

accompagnement. L’enrichissement des missions des structures concernées est également conçu 

comme un levier pour renforcer l’attractivité des métiers et des parcours professionnels dans le champ 

du grand âge.  

 

Cette mission comporte deux modalités d’intervention : 

- Le volet 1 : Une mission d’appui aux professionnels du territoire (formation des professionnels, 

appui administratif et logistique, mise à disposition de compétences et ressources 

gérontologiques, gériatriques et de ressources et équipements spécialisées ou de locaux 

adaptés) ;  
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- Le volet 2 : Une mission d’accompagnement renforcé pour des personnes âgées en perte 

d’autonomie nécessitant un accompagnement à domicile plus intensif, en alternative à l’EHPAD. 

Les missions du volet 2 du centre de ressources territorial s’articulent avec l’action des services 

intervenants au domicile dans le respect des missions déjà effectuées par ces structures. Le 

centre de ressources territorial n’intervenant alors qu’en complémentarité ou, si nécessaire, en 

subsidiarité des intervenants du domicile. 

 

L’ARS Normandie se voit déléguer en 2022 une enveloppe de 966 812 € pour engager le déploiement 

progressif des CRT sur chacun des Groupements Hospitaliers de Territoires – GHT. Cette enveloppe est 

renforcée via les mesures déléguées à l’ARS Normandie au titre de la stratégie « agir pour les aidants » 

afin d’atteindre le seuil de 1 200 000 € en vue d’engager une première vague de création de 3 CRT. La 

priorisation des territoires sera déterminée conjointement avec les conseils départementaux normands. 

 

3.1.6) Mesures relatives au renforcement de l’encadrement et à l’amélioration de la qualité des soins en 

EHPAD 

 

La Loi de Financement de la Sécurité Sociale - LFSS pour 2022 a prévu que le seuil réglementaire de 

temps de présence d’un médecin coordonnateur soit augmenté dans les EHPAD afin de permettre au 

moins deux jours de présence par semaine. Une contribution au financement de cette augmentation 

est inscrite au ROB 2022 de l’ARS de Normandie. Elle viendra en financement complémentaire du 

budget soin des EHPAD en privilégiant un taux de couverture de ce surcoût plus important pour les 

EHPAD de 44 places ou moins. Le coût total régional de cette contribution est de 1 708 800 € délégués 

aux EHPAD bénéficiaires en mesures pérennes et financé sur la délégation de 2 876 634 € alloué en 

mesures nouvelles pour 2022 à l’ARS de Normandie. 

 

Le solde de cette enveloppe, soit 1 167 834 €, est priorisé vers le renforcement et l’amélioration de la 

qualité des soins en EHPAD. Il permettra d’améliorer la couverture territoriale et de financer 14 

nouveaux PASA et une UHR dont les projets seront établis sur la base des cahiers des charges nationaux. 

3.1.7) Dotation de coordination aide-soins pour les Services Polyvalents d'Aide et de Soins A Domicile - 

SPASAD 

 

La LFSS 2022 introduit une modification de l’article L. 314-2-1 du code de l’action sociale et des familles. 

Il prévoit désormais que la dotation versée par l’ARS au titre de l’activité de soins permette un 

financement global garantissant le fonctionnement intégré de la structure et la cohérence de ses 

interventions auprès de la personne. Une enveloppe de 315 545 € fléchée vers les SPASAD autorisés ou 

intégrés est déléguée. L’instruction préconise le financement de temps d’infirmier coordonnateur pour 

les réunions de coordination, de partenariats et de partage de bonnes pratiques. Cette enveloppe est 

répartie entre les 26 structures selon un coefficient de pondération qui tient compte des places de 

SSIAD dédiées à l’expérimentation SPASAD dans le CPOM : 

- Plus de 101 places : 25,5 k€ pour tendre vers la mise en place d’un mi-temps de coordination, 

- Entre 81 et 100 places : 17 k€ pour tendre vers la mise en place d’un tiers temps de coordination, 

- Entre 50 et 80 places : 12,75 k€ pour tendre vers la mise en place d’un quart temps de 

coordination, 

- Moins de 50 places : forfait de 9 182 € pour contribuer à la coordination ou outiller le SPASAD 

en système informatisé de gestion de l’activité. 

Elle est versée par l’ARS au gestionnaire porteur du volet soins mais elle bénéficie aux deux volets 

d’activité (aide et soins). 
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3.2) MESURES NOUVELLES COMMUNES AUX CHAMPS PERSONNES AGEES ET PERSONNES EN SITUATION DE 

HANDICAP 
 

3.2.1) Déploiement de l’habitat inclusif en faveur des personnes âgées et des personnes en situation de 

handicap 

 

Le soutien aux dispositifs d’habitat inclusif constitue un enjeu fort du développement de la société 

inclusive, au cœur des politiques à destination des personnes en situation de handicap et des personnes 

âgées.  Considérant cette ambition, l’ARS Normandie a dès 2018 pleinement associé les conseils 

départementaux, les MDPH, la représentation des bailleurs sociaux et les services déconcentrés de l’Etat 

dans le pilotage des appels à propositions engagés sur l’habitat inclusif. Trois campagnes d’appel à 

proposition ont ainsi été lancées conjointement par l’ARS et les conseils départementaux en 2019 et 

2020. 

 

Aujourd’hui cette démarche prend une autre dimension avec le déploiement de L’Aide à la Vie Partagée 

- AVP qui inscrit dans la loi un droit individuel pour chaque personne en situation de handicap ou âgée. 

Ces évolutions, que l’on doit au Rapport Piveteau-Wolfrom, « Demain je pourrai choisir d’habiter avec 

vous », remis au Premier Ministre en juin 2020 ancrent encore un peu plus les dynamiques d’habitat 

inclusif dans notre projet de société. Le législateur a dans ce cadre confié la gouvernance de l’AVP aux 

conseils départementaux, en s’appuyant sur les conférences des financeurs de l’habitat inclusif que ses 

derniers président et que l’ARS co-préside. Le législateur a également inscrit l’inconditionnalité de l’aide 

à la vie partagée (AVP) au bénéfice de la personne. 

 

La CNSA, pilote le déploiement de cette nouvelle aide individuelle dans la continuité des ambitions 

portées par l’ARS et les acteurs du territoire depuis l’engagement des travaux en 2017 : 

- La vie « chez soi » de chaque habitant,  

- La gestion libre, par chacun, de son rythme de vie, des personnes qu’il invite, de ses allées et 

venues, 

- La mise en commun, entre habitants, de moments de vie quotidienne,  

- La participation à la décision pour ce qui est mis en commun, 

- L’ouverture sur le voisinage et l’environnement local. 

- La mise en commun ou non de services d’aide à la personne, 

- L’occupation de logements par des co-locataires qui ne sont ni âgés ni handicapés, 

- L’accès facile aux services, commerces, ou transports, 

- L’association de bénévoles au fonctionnement du projet. 

 

En Normandie les cinq conseils départementaux sont désormais engagés dans la dynamique de l’AVP 

et contribuent ainsi pleinement à la diversification de l’offre d’accompagnement vers des réponses 

moins institutionnelles, plus proche du lieu de vie naturel des personnes. En ce sens elles répondent 

pleinement à l’ambition d’une société plus inclusive plaçant au cœur la liberté de choix des personnes. 

 

Désormais c’est à travers la conférence des financeurs, que le développement de l’AVP sera animé. En 

2022, l’ARS de Normandie a travaillé avec les conseils départementaux pour organiser la transition des 

conventions habitat inclusif vers l’AVP.  
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3.2.2) La stratégie de mobilisation et de soutien 2020/2022 « Agir pour les aidants » en faveur des 

personnes âgées et des personnes en situation de handicap 

 

Avec la stratégie « Agir pour les aidants », le Gouvernement a souhaité accélérer le développement de 

solutions de répit, parmi lesquelles l’accueil temporaire sous toutes ses formes. La nécessité de 

développer, diversifier et renforcer ces solutions a également été exacerbée par la crise sanitaire, à plus 

forte raison lors des périodes de confinement qui ont provoqué des situations d’épuisement chez les 

proches aidants.  

 

Il s’agit ainsi d’accompagner le développement de réponses inclusives pour les personnes en situation 

de handicap et le maintien à domicile des personnes âgées.  

 

Le renforcement des offres de répit doit permettre de diversifier les réponses mobilisables pour les 

personnes en situation de perte d’autonomie tout en proposant des solutions de soutien à leurs aidants. 

 

Dans le prolongement des financements alloués en 2020 et 2021 des mesures nouvelles sont déléguées 

en 2022 uniquement dans le champ des personnes âgées et à hauteur de 473 362 €. 

 

L’actualisation du PRIAC 2022-2026 est faite en cohérence avec la note d’information du 19 mars 2021 

relative au cadre national d’orientation sur les solutions de répit dont l’accueil temporaire. Celle-ci fixe 

les 4 grandes orientations suivantes : 

 

- Affirmer et renforcer le rôle des plateformes de répit comme pilier de l’offre de répit ; 

- Consolider et positionner l’accueil temporaire comme un dispositif de soutien au domicile dans 

le cadre d’un projet spécifique ; 

- Déployer des solutions de répit à domicile souples et modulaires, notamment pour les personnes 

avec autisme ; 

- Mobiliser les séjours de vacances dans le droit commun, via le développement de coopération 

avec le secteur du tourisme et l’appui des ressources existantes des ESMS pour soutenir et 

accompagner les personnes dans l’accès à l’offre de loisirs et de vacances.  

 

Enfin, cet outillage juridique est complété par l’instruction du 14 mai 2021 relative à la révision du cahier 

des charges des plateformes d’accompagnement et de répit (PFR) pour les personnes âgées et pour les 

personnes en situation de handicap qui servira d’appui pour le déploiement de nouvelles PFR ou de 

l’évolution de celles existantes, en fonction des besoins et des spécificités des territoires. 

 

Dans le champ du handicap l’actualisation 2022-2026 du PRIAC précise l’utilisation des financements 

délégués au titre des campagnes budgétaires précédentes soit 248 090 € répartis de la façon suivante : 

 

- Identification d’une enveloppe de 25 000 € pour venir renforcer l’offre de répit sur le territoire 

de Dieppe en 2023, 

- Identification d’une enveloppe de 130 508 € pour le développement des accueils de jour en 

enfants et/ou adultes sur le département du Calvados, 

- Identification d’une enveloppe de 92 582 € pour le développement des accueils de jour en 

enfants et/ou adultes sur le département de la Manche, 

 

Dans le champ des personnes âgées une enveloppe de 577 922 € est fléchée vers le renforcement des 

offres contribuant au répit des aidants sur les territoires de la Normandie. L’utilisation de cette 

enveloppe, répartie entre les cinq départements au regard des données populationnelles (plus de 75 

ans), sera priorisée vers l’amélioration des taux d’équipements en places d’hébergement temporaire et 

vers le soutien aux offres de relayage au domicile. 
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3.2.3) Déploiement d’une « offre intermédiaire de prise en charge des soins infirmiers par la création de 

« SSIAD renforcés » 

 

En 2021 l’ARS Normandie a bénéficié d’un financement de 240 000 € délégué sur le Fonds d’intervention 

Régional pour créer 10 places de SSIAD renforcés. L’objectif de cette mesure est de soutenir le 

développement d’une « offre intermédiaire » de prise en charge des soins infirmiers pour les personnes 

dont la dépendance augmente et dont la prise en charge par le SSIAD classique se révèle 

insuffisante mais qui ne nécessite pas une intervention HAD. Ce dispositif permet ainsi l’intervention 

des SSIAD pour des soins plus importants et des passages au domicile plus réguliers. 

 

L’enveloppe budgétaire sur le FIR est augmentée de 40 000 € en 2022 pour atteindre 280 000 € et 

permettra de renforcer la couverture sur le territoire de santé du Havre ; secteur non couvert à ce stade. 

 

3.2.4) Mesures en faveur de la mise en œuvre de démarches « qualité de vie au travail » dans les ESMS et 

de l’attractivité des métiers 

 

Depuis décembre 2016, le ministère des Solidarités et de la Santé a initié la stratégie nationale 

d’amélioration de la QVT de l’ensemble des professionnels de santé « Prendre soin de ceux qui nous 

soignent ». Elle cible les professionnels médicaux et non-médicaux exerçant en établissement sanitaires 

et médico-sociaux et identifie deux priorités : 

- Améliorer l’environnement et les conditions de travail des professionnels au quotidien ; 

- Accompagner les professionnels au changement et améliorer la détection des risques psycho-

sociaux. 

 

Sur le secteur « Personnes âgées », un plan d’actions pour les métiers du grand âge et de l’autonomie 

est engagé depuis 2019. Il priorise : 

- L’amélioration des conditions de travail (programme coordonné entre branche AT-MP et ARS, 

formation à la prévention des TMS…) 

- L’innovation organisationnelle, managériale et technique (fonction de "gestionnaire de cas", 

formation des cadres dirigeants et des cadres de proximité …) 

 

Ces orientations font partie intégrante du projet régional de santé (PRS) de l’ARS Normandie et du 

CPOM Etat-ARS 2019-2023. 

 

 Appui ARS aux démarches Qualité de Vie au Travail 

Le niveau national flèche désormais de façon pérenne une enveloppe de 13 M€ de financements 

complémentaires (9M€ pour le secteur personnes âgées et 4 M€ sur le secteur personnes handicapées) 

pour appuyer les démarches QVT en ESMS. Cette enveloppe est complétée par 4 M€ sur le Fonds 

d’intervention régional. 

- En 2022, l’appel à projet QVT en ESMS porte au choix sur : 

 

 L’accompagnement à la démarche QVT (Accompagnement dans le cadrage de la 

démarche, dans l’acculturation des équipes…) 

 Les déploiement d’un réseau territorial de formateurs PRAP2S 

 L’application de l’utilisation de matériel connectés anti-chute et anti-fugue dans la 

réduction des risques RPS 
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- Financement de matériel de prévention des troubles musculo-squelettiques 

Depuis 2021, le lancement du plan d’investissement du Ségur avec son volet « investissements du 

quotidien » pour les EHPAD permet de contribuer à l’achat de nouveaux équipements/petits matériels 

et à la réalisation de petites opérations de travaux. L’objectif est d’apporter des améliorations concrètes 

et rapides au bénéfice des professionnels et des résidents. 

 

Pour les ESMS du secteur handicap, un dispositif en partenariat avec la CARSAT est ouvert afin de 

soutenir les investissements qu’ils réalisent en la matière. 

 

- Expérimentation d’un préventeur mutualisé 

En janvier 2021, l’ARS Normandie a lancé l’expérimentation de la mutualisation d’un préventeur entre 7 

EHPAD sur l'agglomération rouennaise. Le projet se finalise au 1er juillet 2022 et fait le sujet d’une 

évaluation par l’ARACT. 

 

Les missions du préventeur s’articulent autour du diagnostic (organisation et animation, en lien avec les 

directions, de la démarche de prévention des risques professionnels au sein des EHPAD), de la gestion 

de projet (élaboration et animation des projets de prévention des risques professionnels des 

établissements en impliquant le référent prévention de l'établissement et l’ensemble du personnel) et 

de la mise en œuvre du projet de prévention de chaque établissement. 

 

 Actions en faveur de l’attractivité des métiers de l’autonomie 

Afin de coordonner et mutualiser les leviers d’actions en faveur des métiers du soin et de l’autonomie, 

l’ARS a établi un plan d’action régional en partenariat avec la Région, la DREETS et pôle emploi autour 

de 5 thèmes : 

- Orientation et valorisation des métiers du secteur 

- Formation initiale & formation continue 

- Conditions et environnements de travail 

- Mobiliser et articuler les dispositifs régionaux et territoriaux d'appui au recrutement 

- Partager des indicateurs de tension sur les métiers 

 

En 2022, l’ARS s’engage sur : 

 

- Le soutien à la professionnalisation des ASH 

En 2021, au niveau national, une formation a été mise en place pour répondre aux besoins immédiats 

de renfort dans les métiers d’accompagnement des personnes âgées, permettant aux agents des 

services hospitaliers (ASH) et agents de service du secteur privé qui le souhaitent, de s’inscrire à terme 

dans un parcours de formation qualifiant pour devenir aide-soignant. 

Cette formation de 70h, reconduite jusqu’au 31 décembre 2022, intitulée « Participer aux soins 

d’hygiène, de confort et de bien-être de la personne âgée » a pour objectif d’apporter les connaissances 

de base indispensables pour permettre à ces personnels de participer aux soins de confort et de bien-

être de la personne âgée sous la supervision d’un aide-soignant. 

Afin de soutenir les établissements et services médico-sociaux dans la formation de leurs professionnels, 

l’ARS Normandie propose un soutien pour le financement à hauteur de 1500€ par personne formée afin 

de participer aux coûts. 

 

- La communication autour des dispositifs régionaux et territoriaux 

En octobre 2022, un forum virtuel à l’attention des directions d’établissement et services RH proposera 

des conférences et temps d’échanges individuels avec l’ensemble des acteurs. L’objectif est de 

répondre aux ESMS au sein d’un seul espace sur l’ensemble des thématiques (comment sensibiliser les 

jeunes ? comment attirer ? comment former ? comment fidéliser ? comment améliorer les conditions 

de travail...)  
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3.3) MESURES NOUVELLES EN FAVEUR D’UNE SOCIETE INCLUSIVE DANS LA CONTINUITE DE LA DEMARCHE 

« UNE REPONSE ACCOMPAGNEE POUR TOUS » - PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP 

 
Les orientations stratégiques fixées par le Président de la République lors de la conférence nationale du 

handicap du 11 février 2020 et les mesures annoncées lors du Comité Interministériel du Handicap – 

CIH le 3 février 2022 sont mises en œuvre afin d’accélérer l’évolution de l’offre vers une société inclusive. 

Ces actions s’inscrivent dans la continuité de la démarche « une réponse accompagnée pour tous », de 

la stratégie quinquennale de la transformation de l’offre médico-sociale, de la stratégie nationale 

autisme au sein des troubles du neuro-développement et de la stratégie de la prévention et de la 

protection de l’enfance. 

 

3.3.1) La priorité renforcée au soutien à l’école inclusive pour les enfants en situation de handicap 

 

Le Gouvernement a engagé la mise en place du « service public de l’école inclusive » avec la loi n° 2019-

791 du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance. Une action, identifiée parmi les réformes 

prioritaires du gouvernement, vise à offrir une scolarisation adaptée dans un environnement inclusif à 

tous les enfants en situation de handicap. 

Dans le fil de l’engagement du Président de la République, lors de la conférence nationale du handicap 

du 11 février 2020, de ne laisser aucun élève en situation de handicap sans solution de scolarisation la 

rentrée scolaire 2022 voit se poursuivre le déploiement des Equipes Mobiles d’Appui médico-social à la 

Scolarisation des enfants en situation de handicap - EMAS. Ainsi, en complément des 14 équipes déjà 

installées, 9 nouvelles EMAS seront déployées sur la région (1 dans la Manche, 1 dans l’Orne, 3 dans le 

Calvados, 2 dans l’Eure, 2 en Seine-Maritime). Plus largement la structuration sur l’ensemble des 

territoires de la fonction ressource d’appui à la scolarisation des établissements et services médico-

sociaux auprès des établissements scolaires constitue un enjeu fort pour favoriser l’accessibilité de 

l’Ecole. Cette structuration sera définie avec les services de l’Education Nationale. 

Cette organisation est présentée lors des comités départementaux de suivi de l’école inclusive pilotés 

par l’ARS et l’Education Nationale, réunis deux fois par an, et associant l’ensemble des partenaires. 

 

 Poursuite des actions en faveur de la scolarisation des enfants en situation de polyhandicap 

Les enfants en situation de handicap sont de plus en plus nombreux à bénéficier d’une scolarisation 

adaptée en milieu scolaire ordinaire ou en unité d’enseignement ; cette évolution ne concerne pas 

suffisamment les enfants polyhandicapés. C’est la raison pour laquelle le volet polyhandicap de la 

stratégie nationale d’évolution de l’offre médico-sociale (2017-2021) fixe l’objectif de favoriser la 

scolarisation des enfants polyhandicapés. Pour accompagner cette ambition, un cahier des charges a 

été rédigé et diffusé (circulaire interministérielle N°DGCS/3B/DGESCO/2020/113 du 02 juillet 2020 

relative au cahier des charges d’unité d’enseignement pour les élèves polyhandicapés), définissant les 

conditions de mise en œuvre de cette scolarisation en tenant compte de la spécificité des enfants en 

situation de polyhandicap. 

 

Le comité interministériel du handicap (CIH) du 3 février 2022 a fixé une ambition de création d’une 

Unité d’Enseignement Externalisée - UEE a minima par académie. Ces créations nécessitent une 

collaboration étroite avec les services du Rectorat de la région Normandie et les services 

départementaux de l’Education Nationale. 

Les modalités d’organisation de ces UEE doivent garantir aux élèves l’accompagnement médico-social 

adapté à leurs besoins en prenant appui sur l’ESMS porteur et un accès aux apprentissages grâce à la 

mise à disposition d’un enseignant spécialisé de l’Education Nationale. 

Cette ambition de déploiement d’unités d’enseignement externalisées, nécessite d’être accompagnée 

en intégrant les besoins de formation des professionnels du médico-social et ceux de l’éducation 

nationale accompagnant les enfants polyhandicapés.  



 

33 

 

L’ARS Normandie se voit déléguée une enveloppe fléchée de 186 484 € vers le déploiement des Unités 

d’Enseignement Externalisées pour les enfants en situation de Polyhandicap - UEEP et la poursuite des 

efforts de scolarisation des enfants polyhandicapés accompagnés par les ESMS. Ce financement, 

associé à des redéploiements de moyens des EMS, permettra le déploiement de trois unités 

d’enseignement externalisées dont les implantations seront définies avec les Directions Académiques 

en fonction des opportunités de mise à disposition d’enseignant spécialisé ; condition essentielle fixée 

dans le cahier des charges national. 

 

3.3.2) Augmentation du forfait de subventionnement alloué aux Groupes d’Entraide Mutuelle – GEM 

 

La pair-aidance repose sur l’entraide entre personnes partageant des problématiques de santé ou 

situations de handicap. Le partage d’expériences similaires permet la diffusion d’information appropriée 

aux réalités concrètes des personnes ainsi que du parcours du rétablissement qui constituent les 

principes fondamentaux de la pair-aidance. La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits 

et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées a officialisé le rôle de la 

pair-aidance en santé mentale en prévoyant, dans ses articles 4 et 11, le déploiement de Groupes 

d’Entraide Mutuelle – GEM dans un but tant de prévention que de compensation de la restriction de 

participation à la vie en société.  

 

Dans la continuité des mesures prises ces dernières années (développement du nombre de GEM TSA, 

révision du cahier des charges, engagement pris par l’ARS de Normandie dans le cadre des contrats 

locaux de santé mentale d’augmenter le nombre de GEM handicap psychique) pour le développement 

des GEM la mesure 6 des Assises de la santé mentale et de la psychiatrie ambitionne de renforcer et de 

diversifier les dispositifs de pair-aidance favorisant l’autodétermination et le pouvoir d’agir des 

personnes en situation de handicap psychique et le soutien par les pairs. 

 

L’enveloppe déléguée aux ARS sur le Fonds d’Intervention régional pour le subventionnement des GEM 

est donc augmentée afin de consolider les GEM existants et d’améliorer la qualité du service rendu. Aussi 

les 36 GEM normands (tous types de handicaps confondus) verront leur subvention de fonctionnement 

revalorisée à hauteur de 83 000 € par an dès 2022. 

 

3.3.3) Création d’un dispositif régional de soutien à l’autodétermination en complément du 

déploiement des communautés 360  

 

Le cahier des charges national des communautés 360 a été publié par une circulaire en date du 30 

novembre 2021. Il vise la convergence de toutes les communautés vers un socle commun permettant 

de mailler le territoire d’une nouvelle offre de services. 

 

Ce cahier des charges reprend les éléments socles issus d’une concertation menée par la direction 

interministérielle de la transformation (DITP) avec l’ensemble des acteurs, et inscrit les communautés 

360 dans la continuité de la démarche « Réponse accompagnée pour tous » (RAPT) et des communautés 

« 360 Covid », qui ont permis d’impulser de nouvelles façons de travailler ensemble et surtout avec les 

personnes en situation de handicap et leurs aidants. 

 

Pour la Normandie, conjointement avec les Conseils Départementaux, 5 appels à manifestation 

d’intérêt ont été lancés en vue de la création 7 communautés 360 en Normandie en référence au 

territoires de démocratie sanitaire (1 dans la Manche, 1 dans l’Eure, 1 dans le Calvados, 1 dans l’Orne, 3 

en Seine-Maritime) dont le déploiement se fera en lien avec les acteurs du droit commun et de la santé 

incluant les acteurs des PTSM. 
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En complément des financements fléchés vers l’installation des communautés 360 l’ARS Normandie se 

voit déléguer une enveloppe de 200 901 € vers le déploiement d’un dispositif régional de soutien à 

l’autodétermination. 

 

L’objectif est ici de renforcer la capacité des personnes à formuler et faire valoir leurs choix et leurs 

aspirations. Ce renforcement de la demande par l’expression des choix et le soutien de ceux-ci vis-à-vis 

de l’offre doit être appuyé par un professionnel spécifique et indépendant, dont c’est l’unique fonction 

dans le cadre d’une dynamique territoriale. Cette dynamique est complémentaire à celle engager pour 

adapter l’offre médico-sociale et faire évoluer le droit commun pour une meilleure modularité en 

réponse aux choix des personnes concernées dans le respect de leurs droits. 

 

L’appui à l’autodétermination a pour objectifs de : 

- Soutenir l’exercice des droits fondamentaux des personnes, 

- Décentrer les acteurs des besoins de la personne au profit d’un recentrage sur ses choix de vie 

qui constituent son « projet de vie », seul objet de la coopération de la personne avec l’ensemble 

des acteurs, 

- Se positionner à côté de la personne et du côté de la personne, 

- Garantir l’équité de la coopération entre la personne et ses environnements en prenant en 

compte les contraintes de chacun des acteurs, 

- Compenser la posture de « vulnérabilité », qui induirait des incapacités, qui nécessiterait d’être 

dans des espaces surprotecteurs, sécurisants. 

 

Les crédits délégués feront l’objet d’un appel à projet qui appellera un redéploiement de moyens de 

l’organisme gestionnaire porteur. Cette enveloppe constituée, permettra la mise en place d’un service 

régional normand de soutien à l’autodétermination des personnes. Ce déploiement sera réalisé dans le 

respect du cadre de référence élaboré par le groupe de travail partenarial coordonné par le secrétariat 

général du comité interministériel du handicap (CIH). 

 

Le dispositif de soutien à l’autodétermination conventionnera avec les communautés 360 de 

Normandie afin d’apporter ce service au plus près des personnes en situation de handicap sur les 

territoires 

 

3.3.4) Développement de réponses en appui des communautés 360 pour la prévention des ruptures de 

parcours et des situations critiques 

 

Des enveloppes sont fléchées par le national à l’ARS Normandie pour développer des réponses en appui 

des situations en risques de rupture ou critiques. 

Ces enveloppes sont réparties entre les départements Normands en tenant compte du poids 

démographique de chacun d’entre eux : 

- Calvados : 307 781 € 

- Eure : 275 164 € 

- Manche : 227 788 € 

- Orne : 131 788 € 

- Seine-Maritime : 505 710 € 

Ces mesures nouvelles ont vocation à permettre le développement de l’offre en appui des 

communautés 360 dont les missions viennent conforter les objectifs de la réponse accompagnée pour 

tous en fédérant les acteurs du droit commun. Les résultats attendus sont notamment l’agencement de 

solutions concrètes inclusives en proximité du lieu de vie naturel des personnes en situation de handicap 

et de prévenir les risques de rupture de parcours. Elles ont vocation à apporter une réponse 

territorialisée et inclusive organiser conjointement entre les acteurs de l’accompagnement. Elles sont 

ainsi un levier de la transformation de l’offre dans une visée inclusive et une approche systémique.  
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Leur action est fondée sur les principes de coresponsabilité des acteurs et de subsidiarité. Elles 

rassemblent ainsi autour d’un organisme porteur, les acteurs du territoire qui s’engagent collectivement 

à lever les freins et mettre en œuvre des actions concrètes pour fluidifier les parcours des personnes.  

 

Au regard donc du développement sur les territoires des communautés 360 et des échanges réguliers 

que l’ARS de Normandie entretient avec les MDPH/MDA et les conseils départementaux un 

développement de l’offre de compétence conjointe sera recherché. Elle permettra ainsi notamment de 

développer l’offre au bénéfice des jeunes adultes maintenus en accompagnement par des 

établissements enfants au titre de l’amendement Creton. Ces décisions de création d’offre seront 

discutées avec les conseils départementaux et les animateurs des communautés 360 afin de garantir 

une vision partagée et une effectivité des réponses à court terme permettant de répondre au mieux aux 

besoins des personnes. 

Un dialogue individualisé est engagé dès septembre 2022 avec chacun des département Normand pour 

aboutir à une programmation conjointe de développement de l’offre. Le département de la Seine-

Maritime par exemple adhère à cette démarche avec l’ambition de produire une feuille de route 

commune pour la création d’offre dans le champ adulte. 

 

3.3.5) Stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020/2022 

 

La stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance 2020 / 2022 portée par Adrien 

TAQUET, Secrétaire d'État chargé de la protection de l’enfance, concrétise la concertation menée entre 

avril et juin 2019. Elle fixe 4 engagements :  

- Agir le plus précocement possible pour répondre aux besoins des enfants et des familles 

- Sécuriser les parcours des enfants protégés et prévenir les ruptures 

- Donner aux enfants les moyens d’agir et garantir leurs droits 

- Préparer leur avenir et sécuriser leur vie d’adulte. 

 

La mise en place de ces actions repose principalement sur la signature de contrats locaux tripartites 

entre le Préfet, l’ARS et le Conseil départemental. Des moyens (Fonds d’intervention régional de l’ARS, 

ONDAM médico-social assurance maladie et programme 304 de l’Etat) sont délégués dans ce cadre 

pour appuyer la mise en place de chaque objectif. Après le département de l’Eure en 2020, ce sont les 

départements de la Manche, de la Seine-Maritime et du Calvados qui se sont engagés dans cette 

contractualisation en 2021. 

 

En 2022, des crédits médico-sociaux Handicap sont délégués à l’ARS Normandie pour le déploiement 

de la contractualisation sur le département de l’orne à hauteur de 165 088€. Ce département de l’Orne 

s’engage dans la démarche de contractualisation en 2022. A noter également des financements 

délégués par le national à l’ARS de Normandie au titre de cette contractualisation dans le cadre du 

Fonds d’Intervention Régional – FIR pour les actions relevant de la prévention et de la promotion de la 

santé. Enfin une enveloppe est également déléguée à la Direction Départementale de l’Emploi du Travail 

et de la Solidarité - DDETS dans le cadre du programme 304. La répartition des financements notifiée 

par le national est la suivante : 

 

 ONDAM P 304 FIR ARS 

Orne 165 488 € 740 000 € 190 000 € 
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Des crédits à hauteur de 470 502 € sont également délégués à la Normandie pour la poursuite de la mise 

en œuvre des contrats 2021. Ces crédits sont proportionnellement répartis entre les 3 départements en 

référence aux crédits délégués en 2021 à chaque contrat : 

 

- Seine-Maritime : 219 868 € 

- Manche : 133 596 € 

- Calvados : 116 638 € 

 

3.4) MESURES NOUVELLES PREVUES DANS LE CADRE DE LA STRATEGIE NATIONALE AUTISME AU SEIN DES 

TROUBLES DU NEURODEVELOPPEMENT 
 

Le plan d’action régional autisme au sein des troubles du neuro-développement 2018-2022 fixe, en 

cohérence avec la stratégie nationale, les axes stratégiques et opérationnels de la politique de l’autisme 

en Normandie. Sont notamment définis comme prioritaires : 

- L’organisation du repérage, diagnostic et des interventions précoces au profit des enfants avec 

autisme,  

- L’amélioration du diagnostic et l’adaptation des accompagnements des adultes,  

- La formation des professionnels de ville, médico-sociaux et sanitaires en conformité avec les 

recommandations de bonnes pratiques, 

- Le développement des réponses inclusives.  

L’ARS, en lien avec l’Education nationale a mis en œuvre l’ensemble des dispositifs de scolarisation 

UEMA et UEEA prévu par la programmation nationale. Une UEMA supplémentaire a été ouverte sur la 

Seine-Maritime. 

Ainsi au 1er septembre 2022, la Normandie compte :   

- 15 UEMA : 2 dans la Manche, 2 dans l’Orne, 3 dans le Calvados, 3 dans l’Eure, et 5 en Seine 

Maritime. 

- 4 UEEA : 1 dans la Manche, 1 dans le Calvados, 1 dans l’Eure et 1 en Seine Maritime. 

- 2 dispositifs d’autorégulation : 1 dans le Calvados et 1 dans l’Eure. 

L’instruction interministérielle du 4 mai 2022 relative à la poursuite de la mise en œuvre de la stratégie 

nationale autisme au sein des troubles du neuro développement fixe les priorités d’actions à mettre en 

œuvre durant cette dernière année d’exécution. 

 

Les priorités fixées portent notamment sur :  

- La poursuite des actions de repérage et d’interventions précoces (plateformes de coordination 

et d’orientation), 

- L’amélioration de l’accès au diagnostic par le renfort des centres de ressources autisme (CRA), 

- L’amélioration des parcours en CAMSP et CMPP, 

- Le déploiement des unités résidentielles pour adultes en situation très complexe. 

 

 Amélioration du parcours au sein des CAMSP-CMPP 

 

L’actualisation 2022-2026 du PRIAC intègre la dynamique de renfort des CAMSP et des CMPP impulsée 

par le national afin de renforcer l’offre dans une logique de rééquilibrage territorial et/ou d’amélioration 

des parcours des enfants, adolescents et jeunes adultes concernés par le TND conformément à ce que 

prévoit la mesure 69 de la Stratégie.  

Il s’agit de garantir : 

- L’accès à un diagnostic précis permettant une bonne orientation des soins, 

- L’accès à des soins et des interventions de qualité dispensés par des professionnels formés aux 

recommandations de bonnes pratiques professionnelles, 

- L’accès à des réponses éducatives, scolaires et préprofessionnelles adaptées aux besoins, 

- Le soutien nécessaire et essentiel des familles, notamment au moment de l’annonce du 

diagnostic et tout au long du parcours de ces enfants, adolescents et jeunes adultes. 
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Dans cette perspective, des travaux « qualité » ont été conduits par la délégation autisme et TND depuis 

septembre 2020 suivant 4 grands objectifs : 

- Mieux informer les familles sur leurs droits, 

- Optimiser les relations partenariales des CAMSP, CMP et CMPP, 

- Définir le parcours type de qualité de bout en bout (de la ligne 1 à la ligne 3), 

- Identifier les conditions et indicateurs d’un parcours de qualité pour outiller les professionnels 

de ces structures. 

Les travaux ont notamment permis d’élaborer des outils opérationnels tels que le livret d’accueil 

simplifié à destination des familles, fiche de présentation synthétique des CAMSP, CMPP, CMP à 

destination des établissements scolaires. Une grille d’auto-évaluation destinée aux structures pour 

élaborer leur plan d’action et engager des actions ciblées pour améliorer les parcours. 

Les crédits délégués à l’ARS Normandie concernant cette priorité sont de 558 830 € pour l’ONDAM 

médico-social complétée d’une enveloppe sanitaire de 71 562 €. 

 

Ces crédits seront répartis au bénéfice des CAMSP, CMPP de la région dans le cadre d’une démarche 

qualité déployée sur la base des travaux nationaux. Chaque structure sera invitée à réaliser son 

autodiagnostic sur la base de la grille nationale et d’établir en conséquence un plan d’actions précis et 

chiffré. Ces plans d’actions feront l’objet d’une étude concertée et territorialisée en lien avec les Conseil 

Départementaux, les représentants d’usagers et les acteurs du territoire. Les crédits seront ainsi répartis 

selon deux critères populationnels et qualitatif. 

Afin de renforcer cette démarche qualité, des crédits non reconductibles pourront être mobilisés 

auprès des CAMSP et CMPP qui auront définis des plans de formation des professionnels et pour 

appuyer l’accès aux outils standardisés. 

 

 Renfort des plateformes de coordination et d’orientation pour les enfants avec TND âgés de 0 à 

6 ans et extension du périmètre d’intervention aux enfants âgés de 7 à 12 ans 

 

Les PCO ont pour mission de coordonner le parcours de diagnostic et d’interventions précoces des 

enfants dont on a repéré un TND. L’adressage vers ces plateformes est médical (ville, PMI, Education 

nationale…). La PCO préconise les bilans, évaluations nécessaires en lien avec le médecin afin d’accélérer 

l’accès au diagnostic et de déterminer les interventions nécessaires (ergothérapie, psychomotricité, 

psychologie) dans l’attente d’un accompagnement par un acteur de deuxième ligne. Elle oriente vers les 

partenaires qui les mettront en œuvre. 

 

Pour que le délai de réalisation soit le plus court possible, la PCO peut orienter : 

- Vers les structures pluridisciplinaires de 2ème ligne (CAMSP, CMPP, CMP) 

- Vers les professionnels libéraux du territoire avec lesquels elle a contractualisé. La PCO rémunère 

directement les prestations des professionnels non conventionnés (psychomotriciens, 

psychologues, ergothérapeutes), dans le cadre du « forfait précoce », grâce à une dotation qui 

lui est versée par la CPAM. 

Désormais tous les départements normands sont couverts par une PCO 0-6 ans et connaissent une 

activité croissante ; particulièrement celle du 76-27 qui accompagne en 2022 plus de 1000 enfants. 

Depuis 2021 des travaux sont en cours pour étendre le périmètre d’intervention des PCO aux enfants 

de 7 à 12 ans. L’objectif est pour ces enfants de mobiliser des prestations identiques (dont « forfait 

d’intervention précoce ») en vue d’apporter des réponses à ceux repérés plus tardivement, notamment 

ceux avec troubles spécifiques du langage et des apprentissages. Le parcours des enfants de 7 à 12 ans 

est en revanche plus tourné vers le milieu ordinaire (scolarisation en milieu ordinaire, accompagnement 

par des professionnels de ville), ce qui nécessite une co-construction renforcée du dispositif avec 

l’Education nationale et les professionnels libéraux. 
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Les départements de l’Eure et de la Seine-Maritime sont couverts par une offre 7-12 ans dès le deuxième 

semestre 2022. Les départements du Calvados, de la Manche et de l’Orne le seront en 2023 par 

l’extension du périmètre d’action des plateformes existantes. 

Afin d’accompagner la montée en charge des PCO 0-6 ans et d’étendre le périmètre d’intervention aux 

7-12 ans, des crédits supplémentaires sont déléguées aux ARS et la Normandie bénéficie de 547 652 € 

sur l’ONDAM médico-social complétée d’une enveloppe ONDAM sanitaire de 131 066 €.  

 

La répartition des enveloppes budgétaires est la suivante : 

- Calvados : 205 230 € pour le renfort de la PCO 0-6 ans et l’extension aux 7-12 ans, 

- Eure : 69 840 € pour le renfort de la PCO 0-6 ans, 

- Manche : 140 742 € pour le renfort de la PCO 0-6 ans et l’extension aux 7-12 ans, 

- Orne : 131 066 € pour le renfort de la PCO 0-6 ans et l’extension aux 7-12 ans (DAF Soin), 

- Seine-Maritime : 131 840 € pour le renfort de la PCO 0-6 ans. 

 

 La mise en œuvre des unités résidentielles pour les adultes en situation très complexe 

 

Le cahier des charges des unités résidentielles pour adultes autistes présentant des troubles très sévères 

a fait l’objet d’une instruction ministérielle en date du 24 juin 2021 relative au déploiement de ces unités 

adossées à des établissements médico-sociaux dans le cadre de la stratégie nationale autisme au sein 

des troubles du neuro-développement 2018-2022 (publiée au bulletin officiel du 15 septembre 2021). 

L’objectif est le déploiement de 40 unités résidentielles pour la période 2021-2023, réparties sur la base 

d’une logique populationnelle. 

La Normandie se voit déléguer une enveloppe de 1 266 000€ en 2022 pour la création d’une unité 

régionale. 

 

 Le renfort des centres ressources autisme 

 

Une démarche de réduction des délais d’attente de diagnostic dans les Centres de Ressources Autisme 

(CRA) a été déployée en 2020 et en 2021. Dans ce cadre, l’ARS de Normandie s’est vu déléguer une 

enveloppe non pérenne de 662 365 € (dont 189 799 € de financements non pérennes sanitaires qui a 

permis de financer les plans d’actions proposés par les CRA Normandie Seine-Eure et Calvados-Orne-

Manche. 

En 2022, et dans la continuité, l’ARS Normandie se voit déléguer une enveloppe de 275 184 € (dont 

58 711 € sur l’ONDAM Sanitaire) afin de renforcer de façon pérenne les CRA sur leur activité de 

diagnostic. Il s’agit notamment de couvrir un renfort en ressources humaines permettant la réalisation 

des diagnostics annuels (réalisation des consultations, évaluations, tests, bilans, synthèses, restitutions, 

missions concourant aux diagnostics) et les ressources humaines permettant la mise en œuvre de ces 

diagnostics (réception des dossiers, réorientation, suivi administratif, planification, appui à la rédaction 

des synthèses).  

Cette enveloppe sera répartie entre les deux CRA en fonction des financements délégués en crédits 

non reconductibles dans le cadre de leurs plans d’actions 2020-2021. Elle permettra ainsi de financer 

durablement 40.1% du montant des actions qu’ils avaient engagé dans le cadre de ces renforts 

ponctuels. 
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3.5) SOUTIEN ET ACCOMPAGNEMENT A LA PERINATALITE ET A LA PARENTALITE DES PARENTS EN 

SITUATION DE HANDICAP 
 

L’ARS de Normandie a mis en place en 2021 un centre ressource vie affective intime et sexuelle des 

personnes en situation de handicap dont le financement, sur le fonds d’intervention régional, s’établit 

à 85k€ annuels (au-delà du financement délégué par le national). 

Dans la continuité du développement de ce centre ressource et de l’instruction DGCS/SD3B/2021/147 

du 5 juillet 2021 relative au respect de l’intimité, des droits sexuels et reproductifs des personnes 

accompagnées dans les établissements et services médico sociaux relevant du champ du handicap et 

de la lutte contre les violences l’ARS de Normandie se voit déléguer des mesures nouvelles en 2022 sur 

l’ONDAM Médico-Social handicap. Ces dernières doivent permettre de créer un dispositif régional 

d’accompagnement à la périnatalité et à la parentalité des parents en situation de handicap.  

Ce dispositif aura vocation à accompagner les parents en situation de handicap dans leur projet de 

parentalité, quel que soit leur handicap, sans orientation par la Maison Départementale des Personnes 

handicapées (MDPH). Le montant fléché vers le financement de cette nouvelle offre est de 240 606 €. 

 

3.6) DELEGATION DES FINANCEMENTS DEDIES AU DISPOSITIF EMPLOI ACCOMPAGNE 
 

Au 31 décembre 2021, le nombre de personnes accompagnées était proche de 5 300 personnes au 

niveau national en hausse de 43% par rapport à fin 2020. Dans l’ensemble, les publics accompagnés 

sont en grande majorité avec des difficultés d’ordre psychique ou mental (ont un très faible niveau de 

formation et sont éloignés de l’emploi). La part des personnes autistes augmente et atteints 18%.  

 

Le développement de l’emploi accompagné en Normandie s’inscrit dans la continuité des orientations 

prises par la conférence nationale du handicap du 11 février 2020 et bénéficie exceptionnellement des 

apports financiers du plan France relance 2020-2022 sur le financement 2021. Les capacités de l’emploi 

accompagné augmentent ainsi en Normandie et permettent d’accroître l’emploi des personnes en 

situation de handicap, élément déterminant pour une société inclusive. 

 

Les orientations prises dès le début 2021 pour faire évoluer le pilotage national de l’emploi accompagné 

sont confirmées dans l’instruction N° DGCS/SD3B/SD5A/DGEFP/METH/2021/237 du 31 décembre 2021 

relative au fonctionnement et au déploiement des dispositifs emploi accompagné en mode plateforme. 

Au-delà de l’élargissement des prescriptions au service public de l’emploi celle-ci affirme l’enjeu que 

l’organisation concrète des accompagnements proposés aux personnes soit structuré autour d’une 

mutualisation des compétences entre les acteurs médico-sociaux et le SPE. L’objectif est ici de proposer 

à la personne accompagnée l’expertise du SPE et des acteurs médico-sociaux dans la mise en œuvre de 

leur parcours vers et dans l’emploi. 

Les choix faits par l’AGEFIPH, la Direction Régionale Economie, Emploi, Travail et Solidarité et l’ARS dès 

le lancement en 2017 ont, de fait, engagé le développement de ce dispositif en Normandie en mode 

réseau d’acteurs/plateforme. En effet, la mise en œuvre opérationnelle de l’emploi accompagné en 

Normandie est animée par LADAPT, l’association d’aide rurale du pays de Bray et l’association le Pré de 

la bataille. Ces trois structures ont, au fil des années, constitué un partenariat à la demande des 

financeurs, avec un réseau de structures qui sont implantées sur les bassins d’emploi et qui sont des 

acteurs médico-sociaux mais aussi des associations partie prenante du SPE (Missions locales, associations 

gestionnaires de cap emploi). Ces derniers réalisent les accompagnements « emploi accompagné » à 

leur côté. Le réseau est aujourd’hui constitué de :  

- Dans le 14 : ACSEA, L’ESSOR, FPSR, LADAPT, APAEI Côte fleurie 

- Dans le 27 : Handicap et Emploi 27, ADAPEI 27, L’ABRI, Les Papillons blancs de Pont-Audemer, 

AFTC 27, Mission Locale Vernon, APEER 

- Dans le 50 : AAJD, Handicap et emploi 50, ACAIS, LADAPT 

- Dans le 61 : ADAPEI 61, UGECAM 
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- Dans le 76 : La ligue havraise, APAJH 76, EPA Helen Keller, EPMS Fécamp, APEI Dieppe, IDEFHI, 

Association Trisomie 21, Association Pinocchio, ESAT hors les murs LADAPT, Normandie 

Lorraine, Cap Energie Le Tréport, Mission Locale du Havre, AARPB La Brèche, Association du Pré 

de la Bataille, ESAT Arcaux Bois Himont 

 

Le budget annuel de fonctionnement de l’emploi accompagné normand atteint dorénavant près de 

1 400 k€. Sa capacité financière sera amenée à se contracter légèrement (apport temporaires du plan 

de relance) en 2023. Son développement est aujourd’hui axé sur les enjeux identifiés dans le cadre d’une 

évaluation réalisée en Normandie fin 2021 et ayant pointé les priorités suivantes : 

- En matière de pilotage et suivi ; d’intégrer pleinement le suivi de l’activité sur la plateforme 

DAMAAAS ; outil de suivi de l’activité national dont les données alimenteront le système de 

répartition des enveloppes régionales, 

- Renforcer le réseau des acteurs de l’emploi accompagné, en privilégiant les mises à dispositions 

d’ETP tout en maintenant une capacité de mobilisations d’interventions spécialisées en 

opportunité. Egalement maintenir les efforts de formation des job coach par un plan d’action 

régional partagé entre tous les acteurs, 

- Continuer et accélérer les synergies SPE et secteur médico-social dans la mise en œuvre des 

accompagnements pour chaque personne bénéficiant du service, 

- Harmoniser les pratiques sur les bassins d’emploi notamment par la production d’outils et 

méthodes : kit de communication, présentation harmonisée aux acteurs de l’orientation, 

travailler sur la visibilité de l’offre d’accompagnement en définissant une « offre cible, 

- Maintenir une instance de pilotage régionale qui fixe les orientations et priorités afin de garantir 

la cohérence infra-régionale dans la mise en œuvre. Centrer l’animation au sein des plateformes 

départementales sur l’organisation effective des accompagnements et la mobilisation du bon 

outil au bon moment pour les personnes (spe, MS, formation…) 

 

Sur le plan de l’activité, au 31 décembre 2021, 255 personnes étaient accompagnées en Normandie :  

- La part des personnes déjà en emploi lors de leur entrée dans le dispositif augmente 

progressivement (logique de prévention des ruptures) pour atteindre 25% des entrées, 

- 32 personnes ont quitté le dispositif depuis son lancement en 2018 (travail protégé, 

déménagement, demande de sortie pour raisons personnelles…) 

- Les personnes accompagnées sont majoritairement des hommes (63%) 

- Les personnes présentant une déficience intellectuelle (26%), un handicap psychique (25%) et 

un trouble du spectre de l’autisme (16%) représentent 2/3 des accompagnements. 

 

3.7 ACCES AUX SOINS SOMATIQUES : DEPLOIEMENT D’UN NOUVEAU DISPOSITIF D’ACCES AUX SOINS : 

HANDIGYNECO 
 

La mission d’Handigynéco est de faciliter l’accès à la santé gynécologique des femmes en situation de 

handicap accueillies dans les Mas et les Fam de Normandie.  

Ce dispositif prévoit la mise en place de : 

- Une consultation gynécologique longue par femme en situation de handicap accueillie en EMS, 

par an 

- Un atelier de sensibilisation auprès des usagers, femmes et hommes, sur la vie sexuelle, affective 

et les violences faites aux femmes, par an et par établissement. 

- Deux ateliers par an de sensibilisation auprès des professionnels de l’établissement receveur, sur 

la vie sexuelle, affective et les violences faites aux femmes. 

Les consultations et ateliers seront réalisés par des sages-femmes libérales, volontaires et bénéficiant 

d’une formation spécifique. Le déploiement est prévu sur 4 ans. Le recrutement des sages-femmes et 

des établissements médico-sociaux a démarré en juin 2022, la première session de formation des sages-

femmes est programmée en novembre 2022. Les consultations et ateliers démarreront début 2023. 
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4) Ajustement 2022-2026 de la planification inscrite au PRIAC 2021-2025 
 

4.1) REVALORISATION DES PLACES INSCRITES EN PROGRAMMATION ANTERIEUREMENT A 

L’ACTUALISATION 2022-2026 
 

Tous les financements inscrits dans la programmation PRIAC 2022-2026 prennent en compte les 

revalorisations salariales (dont le CTI et le Ségur 2). Une revalorisation spécifique est opérée sur la 

programmation antérieure 2021-2025 sur le périmètre de la dotation assurance maladie à hauteur de 

5% pour les places non encore installées. Les dispositifs et forfaits nationaux pour des plateformes et 

unités spécifiques ne sont pas concernés par cette mesure. Les montants pérennes suivants sont 

mobilisés : 280 204€ sur le secteur PH et 97 437€ sur le secteur PA  

 

4.2) AJUSTEMENTS DE LA PROGRAMMATION CONCERNANT LE PARCOURS DE VIE ET DE SANTE DES 

PERSONNES AGEES FRAGILES 
 

La programmation des moyens du PRIAC en faveur des personnes âgées connaît des ajustements liés à 

des reports d’installation et à l’adaptation de la programmation et de l’offre aux besoins.  

 

- Calvados 

o Report à 2024 de la création de 6 accueils de jour au sein de l’EHPAD de Douvres-la-

Délivrande. 

 

- Eure 

o Report à 2023 de la création de 5 places d’Hébergement temporaire au sein de l’EHPAD 

de Gisors, 

o Report à 2023 de la création du PASA de l’EHPAD de Verneuil-sur-Avre et de celui de 

Pacy-sur-Eure. 

 

- Manche : 

o Report à 2023 du PASA de Barneville-Carteret et à 2024 de celui de St-Vaast-la-Hougue. 

 

- Orne : 

o Report à 2023 de l’installation de 2 places d’accueil de jour sur le territoire Centre Orne. 

 

- Seine-Maritime 

o Report à 2024 de l’extension de 28 places de l’EHPAD d’Envermeu, 

o Report à 2023 de la création de 5 places d’hébergement temporaire sur le territoire 

« Rouen Rouvray » et de 5 places sur le territoire « Seine et Mer », 

o Report à 2022 du déploiement du dispositif renforcé pour le soutien à domicile, 

o Report à 2022 de la création de l’Unité d’Hébergement Renforcé – UHR d’Yvetot, 

o Report à 2023 de la création des PASA de Forges les eaux et de Caudebec-en-Caux. 

 

- Normandie 

o Répartition de l’enveloppe de 461 790 € fléchée dans l’actualisation 2021-2025 vers le 

renfort des plateformes de répit bénéficiant d’une dotation annuelle inférieure à 140 000 

€ soit : 

 Pour 2022 : 

 Plateforme de répit Biéville-Beuville : 32 273 € 

 Plateforme de répit Falaise : 30 628 € 

 Plateforme de répit Livarot : 17 816 € 

 Plateforme de répit Flers : 36 187 € 
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 Plateforme de répit Mortagne-au-Perche : 34 246 € 

 Plateforme de répit Picauville : 33 126 € 

 Plateforme de répit Saint-Lô : 36 187 € 

 Plateforme de répit Barentin : 35 128 € 

 Plateforme de répit Dieppe : 17 382 € 

 Plateforme de répit Fauville-en-Caux : 14 154 € 

 Plateforme de répit Forges-les-Eaux : 14 154 € 

 Plateforme de répit Grugny : 31 293 € 

 Plateforme de répit Elbeuf / Louviers / Val-de-Reuil : 20 000 € 

 

 Pour 2023 : 

 Plateforme de répit Bernay : 31 384 € 

 Plateforme de répit Verneuil-sur-Avre : 17 382 € 

 Plateforme de répit Ecouis : 20 000 € 

 Offre de répit centre Orne : 20 000 € 

 Offre de répit sud Manche : 20 000 € 

 

o Mobilisation de financements au titre de la stratégie « agir pour les aidants » afin 

d’accélérer le déploiement des CRT en Normandie (233 188 € pour le déploiement de 3 

CRT en Normandie et en Seine-Maritime - 160 000 €) 

 

o Répartition d’une enveloppe de 577 922 € permettant de développer des projets au titre 

de la stratégie agir pour les aidants ente les cinq départements pour développer des 

projets de répit (prioritairement HT et relayage) 

 

4.3) AJUSTEMENTS DE LA PROGRAMMATION CONCERNANT LE PARCOURS DE VIE ET DE SANTE DES 

PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP 
 

- Calvados : 

o Création de 10 places de SAMSAH PSY (crédits CNH et sortie de crise sanitaire), et 12 

places SAMSAH TSA (stratégie autisme et sortie de crise) reportées à 2023 suite à appel 

à projet infructueux, 

o Extension de 5 places de SAMSAH TSA (crédits sortie de crise sanitaire) reportée à 2023, 

o Report à 2023 de la mise en œuvre des actions contractualisées dans le cadre du contrat 

de prévention et de protection de l’enfance. 

 

- Eure :  

o Report à 2023 du renfort du CMPP OVE à Bernay, 

o Report à 2023 de l’accueil de WE et vacances en renfort internat 365 (dispositif ASE) 

 

- Manche :  

o Report à 2023 de la création de 2 places d’hébergement temporaire à l’AAJD Nord 

Cotentin, 

o Report à 2023 de la création des équipes mobiles d’appui sur les lieux de vie ASE, 

o Report à 2023 de la création de places d’IME 365j par renfort de places d’internat 

existantes, 

o Report à 2023 de la création de 9 places de SAMSAH généraliste. 
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- Orne : 

o Report à 2023 de la création d’un SAMSAH TSA de 12 places (Appel à projet infructueux 

en 2022) 

 

- Seine-Maritime :  

o Report à 2023 de l’opération de renforcement et d’extension de places du FAM Le Perrey 

de la Ligue havraise, 

o Report à 2023 et fléchage sur l’enveloppe de développement d’offre de type Sessad 

prévue en 2022 de : 

 84 178 € pour le développement d’une offre polyhandicap pour le soutien des 

enfants au domicile et dans leurs lieux de vie naturels, 

 170 000 € pour l’accompagnement du passage d’IME en mode parcours et le 

développement d’une offre d’accompagnement hors les murs. 

o Report à 2023 de la création d’un accueil collectif ASE/Handicap 

 

- Normandie:  

o Report à 2023 de l’utilisation des 194 480 € réservés en Normandie occidentale pour 

l’accompagnement des adultes et enfants en situation de polyhandicap, 

o Report à 2023 de l’utilisation des financements prévus sur la fonction ressource sensoriel, 

o Report à 2023 du renfort de la fonction ressource polyhandicap en lien avec le 

déploiement du PCPE polyhandicap, 

o Report et ajustement à 2023 des 248 090 € de financements liés à la stratégie agir pour 

les aidants : 

 Identification d’une enveloppe de 25 000 € au titre de la stratégie agir pour les 

aidants pour venir renforcer l’offre de répit sur le territoire de Dieppe, 

 Identification d’une enveloppe de 130 508 € pour le développement des accueils 

de jour en enfants et/ou adultes sur le département du Calvados, 

 Identification d’une enveloppe de 92 582 € pour le développement des accueils 

de jour en enfants et/ou adultes sur le département de la Manche, 

o Répartition départementale et report à 2023 de l’enveloppe fléchée vers le 

renforcement de l’offre d’accompagnement en prévention des risques de rupture et des 

situations critiques.  



 

44 

 

Annexes relatives à la programmation de l’offre 2022-2026  
 

 

N°1 Programmation de l’offre en faveur des personnes âgées déclinée sur la durée du PRIAC 2022-

2026 sur le territoire de la Normandie (hors PMND) et au titre de la stratégie « agir pour les 

aidants » 

N°2 Programmation de l’offre en faveur des personnes âgées issue du PMND déclinée sur la durée 

du PRIAC 2022-2026 sur le territoire de la Normandie  

N°3 Programmation de l’offre en faveur des enfants et adultes avec autisme sur la durée du PRIAC 

2022-2026 sur le territoire de la Normandie occidentale (crédits issus du troisième plan 

autisme et redéploiements issus d’autres AE) 

N°4 Synthèse des moyens programmés au PRIAC 2022-2026 dans le cadre des crédits délégués 

au titre de la stratégie nationale autisme au sein des troubles du Neuro-développement – 2019-

2022. 

N°5 Programmation de l’offre en faveur des adultes en situation de handicap sur la durée du 

PRIAC 2022-2026 sur le territoire de la Normandie occidentale (hors crédits issus du troisième 

plan autisme) 

N°6 Synthèse des moyens programmés au PRIAC 2022-2026 dans le cadre des crédits délégués 

au titre du CNH en Normandie – 2019-2021 

N°7 

et 

7bis  

Synthèse des moyens programmés au PRIAC 2022-2026 en faveur des enfants et adultes en 

situation de handicap dans le cadre des mesures déléguées lors de la campagne budgétaire 

2022 et campagnes antérieures (dont mesures en lien avec le plan 360 et la gestion de la crise 

sanitaire) 

N°8 Programmation de l’offre en faveur des enfants en situation en lien avec l’aide sociale à 

l’enfance déclinée sur la durée du PRIAC 2022-2026 dans le cadre de la stratégie nationale de 

prévention et de protection de l’enfance 
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Tab 1 - Programmation de l’offre en faveur des personnes âgées déclinée sur la durée du PRIAC 2022-

2026 sur le territoire normand (hors PMND) et au titre de la stratégie « agir pour les aidants » 
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Tab 1 bis - Programmation de l’offre en faveur des personnes âgées déclinée sur la durée du PRIAC 2022-

2026 sur le territoire normand (hors PMND) et au titre de la stratégie « agir pour les aidants » 

 

 
 

 

 

 



 

 

Tab 1 ter - Programmation de l’offre en faveur des personnes âgées déclinée sur la durée du PRIAC 2022-
2026 sur le territoire normand (hors PMND) et au titre de la stratégie « agir pour les aidants » 
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Tab 2 - Programmation de l’offre en faveur des personnes âgées issue du PMND déclinée sur la durée du 

PRIAC 2022-2026 sur le territoire de la Normandie 
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Tab 3 - Programmation de l’offre en faveur des adultes avec autisme sur la durée du PRIAC 2022-2026 

sur le territoire de la Normandie occidentale (crédits issus du troisième plan autisme et redéploiements 

issus d’autres AE) 
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Tab 4 - Synthèse des moyens programmés au PRIAC 2022-2026 dans le cadre des crédits délégués au 

titre de la stratégie nationale autisme au sein des troubles du Neuro-développement – 2019-2022.  
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Tab 5 - Programmation de l’offre en faveur des adultes en situation de handicap sur la durée du PRIAC 

2021-2025 sur le territoire de la Normandie occidentale (hors crédits issus du troisième plan autisme) 
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Tab 6 - Synthèse des moyens programmés au PRIAC 2022-2026 dans le cadre des crédits délégués au 

titre du CNH en Normandie – 2019-2021 
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Tab 7 - Synthèse des moyens programmés au PRIAC 2022-2026 en faveur des enfants et adultes en 

situation de handicap dans le cadre des mesures déléguées lors de la campagne budgétaire 2022 et 

antérieures (dont mesures en lien avec le plan 360 et la gestion de la crise sanitaire) 
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Tab 7bis - Synthèse des moyens programmés au PRIAC 2022-2026 en faveur des enfants et adultes en 

situation de handicap dans le cadre des mesures déléguées lors de la campagne budgétaire 2022 et 

antérieures (dont mesures en lien avec le plan 360 et la gestion de la crise sanitaire) 
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Tab 8 - Programmation de l’offre en faveur des enfants en situation en lien avec l’aide sociale à l’enfance 

déclinée sur la durée du PRIAC 2022-2026 dans le cadre de la stratégie nationale de prévention et de 

protection de l’enfance 
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Glossaire  
 

AAC Appel A Candidature 

AAP Appel A Projet 

ACT Appartement de Coordination Thérapeutique 

AES Accompagnant Educatif & Social 

AGEFIPH 
Association nationale de GEstion du Fonds pour l'Insertion professionnelle des 

Personnes Handicapées 

AMP Aide Médico-Psychologique 

ASH Agent de Service Hospitalier 

AVP Aide à la Vie Partagée 

AVS Auxiliaire de Vie Scolaire 

BAD Branche de l'Aide à Domicile 

CAARUD 
Centre d'Accueil et d'Accompagnement à la Réduction des risques pour Usagers 

de Drogues 

CAMSP Centre d'Action Médico-sociale Précoce 

CASF Code de l'Action Sociale et des Familles 

CCAS Centre Communal d'Action Sociale 

CESDA Centre d'Education Spécialisée pour Déficients Auditifs 

CMPP Centre Médico Psycho-Pédagogique 

CISAAP Commission d’Information et de Sélection d’Appel à Projets 

CPOM Contrats Pluriannuels d'Objectifs et de Moyens 

CRANSE Centre Ressources Autisme Normandie Seine-Eure 

CSAPA Centres de Soin, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie 

CTI Complément de Traitement Indiciaire 

DREETS Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités 

EMAS Equipes Mobiles d’Appui à la Scolarisation 

EPSM Etablissement Public de Santé Mentale 

EPSM Etablissement Public de Santé 

ESA Equipe Spécialisée Alzheimer 

ESMS Etablissements et Services Médico-Sociaux 

FAM Foyer d'Accueil Médicalisé 

FIPHFP Fonds pour l'Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique 

FPH Fonction Publique Hospitalière 

FPT Fonction Publique Territoriale 

GCSMS Groupement de Coopération Social et Médico-Social 

GHT Groupements Hospitaliers de Territoires 

IME Institut Médico-Educatif 

ITEP Institut Thérapeutique Educatif et Pédagogique 

LAM Lits d'Accueil Médicalisés 

LFSS Loi de Financement de la Sécurité Sociale 

LHSS Lits Halte Soins Santé 

MAS Maisons d'Accueil Spécialisées 

MDA Maison Départementale de l'Autonomie 
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MDPH Maison Départementale des Personnes Handicapées 

PASA Pôles d'Activités et de Soins Adaptés 

PCPE Pôles de Compétences et de Prestations Externalisées 

PMND Plan Maladies Neuro-Dégénératives 

PRIAC 
PRogramme Interdépartemental d'ACcompagnement des handicaps et de la 

perte d'autonomie 

PRS Programme Régional de Santé 

PTSM Projet Territorial de Santé Mentale 

ROB Rapport d'Orientation Budgétaire 

RSVA Réseau de Services pour une Vie Autonome 

SAAD Service d'Aide A Domicile 

SAMSAH Service d'Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés 

SESSAD Service d'Education Spéciale et de Soins A Domicile 

SPASAD Service Polyvalent d'Aide et de Soins A Domicile 

SSEFIS Service de Soutien à l'Education Familiale et à l'Intégration Scolaire 

SSIAD Service de Soins Infirmiers A Domicile 

TSA  Trouble du Spectre de l'Autisme 

UEE  Unité d'Enseignement Externalisée 

UEEA Unité d’Enseignement Elémentaire pour Enfants avec TSA 

UEEP Unité d'Enseignement Externalisée pour enfants en situation de polyhandicap 

UEMA Unité d’Enseignement en Maternelle pour Enfants avec TSA 

UHR Unité d'Hébergement Renforcé 

ULIS Unités Localisées pour l'Inclusion Scolaire 
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